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Sommaire exécutif
La prochaine décennie au Canada présentera un certain nombre 
de tendances dominantes, mais peu d’entre elles offriront des 
perspectives plus favorables pour la prospérité économique du 
Canada que la croissance économique propre. Au cours des 
sept prochaines années, l’avancement de projets parallèlement 
à la conception, à la vente, à l’exploitation et à l’entretien de 
biens et de services qui réduisent les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) créera des dizaines, voire des centaines de milliers 
d’emplois à travers le pays. Des secteurs, tels que la construction, 
la fabrication, les transports, l’agriculture et la foresterie peuvent 
s’attendre à des milliards en nouveaux investissements, alors 
que les régions bénéficient de leurs ambitions pour réduire les 
émissions de GES. 

Cela représente une opportunité pour la main-d’œuvre cana-
dienne. Les conversations portant sur la façon dont l’action clima-
tique et la croissance propre à venir influenceront la main-d’œuvre 
se concentrent généralement sur des récits de pertes d’emploi 
ou des perspectives incertaines pour les travailleurs qualifiés. À 
mesure que l’action climatique progresse, notre analyse montre 
pourtant que les individus en quête de carrières stables et 
gratifiantes ne manqueront pas d’options à travers le pays dans des 
secteurs tels que la fabrication, la construction, la foresterie et le 
secteur croissant des services publics. En tout, l’économie propre 
au Canada pourrait créer jusqu’à 300 000 emplois au cours des 
sept prochaines années1. Les projets de construction qui réduis-
ent les émissions nationales de GES au Canada génèreront une 
grande partie de ces postes. Parallèlement, le développement et 
la fabrication de biens d’exportation à faible teneur en carbone 
pour une vente sur les marchés internationaux par des entreprises 
canadiennes constitueront l’autre source principale de création 
d’emplois. Ces emplois évolueront principalement dans des pro-
fessions et des secteurs qui existent aujourd’hui et les travailleurs 

mettront en pratique un ensemble de compétences nouvelles et 
existantes dans le cadre de projets visant à réduire les émissions 
de GES. 

Dans cette optique, le récit de la main-d’œuvre de l’économie 
propre au Canada ne consiste pas à développer de nouveaux 
secteurs à partir de rien. Il s’agit plutôt de celui de travailleurs qui 
œuvrent en faveur de projets de réduction des émissions dans 
des régions et des secteurs existants et qui acquièrent graduel-
lement de nouvelles compétences afin de faire progresser ces 
projets. Pour atteindre cette vision, le Canada doit relever deux 
défis principaux. D’abord, les travailleurs doivent disposer des 
compétences nécessaires pour occuper ces postes et travailler 
sur ces nouveaux projets. Ce rapport identifie plusieurs tendances 
susceptibles d’avoir une influence sur les besoins en matière de 
compétences pour des secteurs et des professions spécifiques, 
certaines étant motivées par l’action climatique et d’autres non. 
Par exemple, dans l’agriculture, des tendances comme l’utilisation 
accrue de machines, la consolidation de terres agricoles pour les 
entreprises et l’augmentation de la demande de pratiques dura-
bles poussent les exploitants à maîtriser le numérique, à posséder 
de solides compétences commerciales (notamment en matière de 
gestion et de ressources humaines) et à approfondir leurs connais-
sances des sciences biologiques et physiques2. Qu’elles soient 
animées par l’action climatique ou non, toutes ces tendances 
soutiendront la croissance propre. Par ailleurs, les travailleurs 
occupant des postes créés par l’action climatique ne travailleront 
probablement pas uniquement sur des projets qui améliorent la 
performance environnementale (c’est-à-dire des projets « verts »). 
Nombreux d’entre eux travailleront sur une variété de projets 
verts et non verts, comme des électriciens installant des pompes à 
chaleur un jour et travaillant sur de nouveaux projets de logements 
abordables le suivant ou des architectes concevant pour leurs 
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risque de ne pas compter suffisamment de travailleurs est réel. Un 
grand nombre de postes vacants et une main-d’œuvre comptant 
plus de trois fois plus de travailleurs de plus de 55 ans par rapport 
aux travailleurs de moins de 35 ans signifient que le secteur de 
l’agriculture devrait attirer beaucoup plus de travailleurs pour 
remplir les postes attendus d’ici à 2030. Ces travailleurs devraient 
se lancer dans des projets et des pratiques novatrices autour de 
l’agriculture durable, des technologies propres et de l’agriculture 
régénératrice. 

Les régions devront s’assurer qu’elles disposent des soutiens 
adéquats pour attirer et soutenir la croissance de leur main-d’œu-
vre. 80 % de la croissance de la main-d’œuvre au Canada provient 
de l’immigration3. Les responsables politiques doivent songer aux 
facteurs qui comptent le plus pour ces individus lorsqu’ils décident 
de l’endroit où s’installer et travailler : des logements accessibles 
et abordables qui correspondent aux niveaux de rémunération 
locaux, la présence de membres de la famille et d’amis, des per-
spectives professionnelles attirantes dans des secteurs en pleine 
croissance et la création d’un marché de l’emploi local « dense » 
en attirant plus de personnes et d’entreprises. Ce rapport identifie 
dans quelle mesure chaque province est en mesure d’offrir ces 
soutiens à plusieurs postes de l’économie propre qui seront créés 
d’ici à 2030, en leur attribuant une note de A à D. Dans l’ensem-
ble, aucune province canadienne n’obtient actuellement la note  
« A » pour sa capacité à attirer et à soutenir les travailleurs qualifiés 
de l’économie propre, comme l’indique le Tableau 1. 

clients des structures en bois massif et des structures conven-
tionnelles en acier et en béton. S’assurer que tous les individus 
œuvrant dans les secteurs détaillés dans ce rapport (agriculture, 
construction, foresterie, fabrication, mines, pétrole et gaz, trans-
ports et services publics) disposent des compétences nécessaires 
pour faire avancer la croissance propre sera essentiel. 

Le deuxième défi est que les secteurs et les régions devront s’as-
surer de pouvoir combler ces nouveaux rôles. Et ce n’est pas une 
mince affaire : les pénuries de main-d’œuvre qualifiée sont déjà 
considérées comme chroniques et ne devraient que s’aggraver 
avec l’augmentation des départs à la retraite de la main-d’œuvre 
vieillissante au Canada dans les années à venir. Puisqu’on s’attend 
à ce que l’action climatique crée de nouvelles possibilités d’em-
ploi, ces facteurs signifient que davantage de travail est nécessaire 
pour attirer, former et conserver les travailleurs de ces secteurs 
croissants, si le Canada tient à répondre à ses ambitions clima-
tiques. Voici un exemple : la croissance propre pourrait créer entre 
56 000 et 146 000 emplois dans le secteur de la construction. 
Pourtant, ce secteur fait déjà face à une pénurie de main-d’œuvre 
de près de 90 000 individus, ce qui signifie que le besoin réel en 
nouveaux travailleurs sera bien plus élevé au cours de la prochaine 
décennie. La fabrication et l’énergie propre font face à des per-
spectives de croissance positive similaires, mais ces deux secteurs 
devront également résoudre leurs déficits actuels en matière de 
main-d’œuvre. Même dans des secteurs où une diminution de la 
demande de main-d’œuvre est attendue, comme l’agriculture, le 

Perspectives 
professionnelles*

Abordabilité des 
logements

Présence de membres 
de la famille et d’amis

Densité de la 
population

 Note globale

Alberta C C B B C

Colombie-Britannique B D A A B

Manitoba C C B C C

Nouveau-Brunswick C B D D C

Terre-Neuve-et-Labrador C A D B C

Nouvelle-Écosse D D C D D

Ontario B D A A B

Île-du-Prince-Édouard C B D C C

Québec C B A A B

Saskatchewan B A C D C

*Pour les postes spécifiés dans les secteurs de la construction et des services publics qui vont croître en raison de l’action climatique d’ici à 2030.

Tableau 1 : Classement des provinces en fonction de l’état de préparation de la région
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Principales conclusions du rapport

• En règle générale, l’action climatique et la croissance 
propre au Canada pourraient créer environ 28 000 à 
300 000 nouveaux emplois au cours des sept pro-
chaines années. Les perspectives globales de l’économie 
canadienne varieront en fonction des échanges commer-
ciaux, des perturbations sur le plan de la chaîne d’approvi-
sionnement et de la croissance économique mondiale. Les 
scénarios les plus favorables font état de perturbations min-
imales touchant les chaînes d’approvisionnement, ainsi que 
d’une croissance et d’échanges solides à l’échelle mondiale. 
Le scénario le moins favorable présente des échanges com-
merciaux plus faibles et le statut du Canada en tant que nation 
commerçante entraînera une détérioration des perspectives 
économiques. Même dans le cas de ce scénario, des dizaines 
de milliers de nouveaux emplois seraient créés dans le pays 
par l’entremise d’investissements significatifs dans les secteurs 
de la construction et de l’énergie propre. Les scénarios qui 
font part de niveaux de création d’emplois plus faibles sont 
caractérisés par une grande volatilité des chiffres en matière 
d’emploi. Certains secteurs subiraient des pertes colossales 
alors que d’autres connaîtraient une forte croissance. Cela se 
traduirait par une diminution du nombre total d’emplois créés. 

• Pour tous les futurs possibles, une croissance de l’em-
ploi est attendue dans les secteurs de la construction, 
de l’énergie propre et de la foresterie. Le secteur de la 
construction connaît une croissance de l’emploi significative 
pour chacun des scénarios modélisés dans ce rapport. Il 
pourrait créer entre 56 000 et 146 000 nouveaux postes d’ici 
à 2030. Les emplois du secteur de l’énergie propre observe-
ront une croissance dans dix des treize provinces et territoires 
du Canada pour chacun des scénarios au cours des sept 
prochaines années, et les emplois de la foresterie suivront une 
trajectoire similaire. Même en Alberta et en Saskatchewan, 
deux provinces productrices de pétrole, la construction 
pourrait créer deux fois plus de nouveaux emplois que les 
secteurs combinés de la production, de la distribution et des 
services liés au pétrole et au gaz. Les emplois de l’énergie 
propre devraient aussi croître à un rythme plus soutenu que 
ceux du pétrole et du gaz. 

• Les postes vacants sont plus prononcés dans les sec-
teurs de la construction et de la fabrication, et moins 
prononcés dans ceux des services publics, des mines 
et du pétrole et du gaz. Ensemble, les secteurs de la con-
struction et de la fabrication font face à une pénurie de près 
de 170 000 travailleurs. Pourtant, à l’avenir, les deux secteurs 
pourraient créer plus de 300 000 emplois. Associées aux 
perspectives de croissance, les pénuries de main-d’œuvre 
poseront un sérieux défi que le Canada devra relever s’il tient 
à atteindre ses objectifs en matière d’économie propre. 

• Il est inutile de penser aux travailleurs ou aux emplois 
comme « verts » ou « non verts ». La croissance propre 
créera plutôt de nouveaux projets qui seront en grande partie 
menés par des travailleurs occupant des emplois existants 
dans toute une gamme de secteurs. Les travailleurs devront 
appliquer un éventail de compétences à des projets variés, 
certains réduisant les émissions de GES et d’autres non. 

Par exemple, un électricien ou un architecte pourrait installer 
des pompes à chaleur dans des logements résidentiels ou 
concevoir des structures en bois massif un jour et travailler sur 
un projet complètement différent qui n’offre pas d’amélio-
rations environnementales le suivant. Une façon plus utile 
de penser aux répercussions de l’action climatique sur la 
main-d’œuvre consiste à identifier comment les projets liés 
à l’économie propre influenceront les compétences dont 
ont besoin les travailleurs pour accomplir leurs tâches, et à 
songer à la façon dont les régions qui cherchent à accroître 
leur main-d’œuvre peuvent mieux attirer et soutenir les talents 
qualifiés nécessaires pour occuper les rôles émergents qui les 
aideront à réaliser leurs ambitions climatiques. 

• Les départs à la retraite attendus d’ici à 2030 touchent 
principalement l’agriculture, la foresterie, la fabrica-
tion et les transports. La proportion de jeunes travailleurs 
(25 à 34 ans) par rapport aux travailleurs plus âgés (plus de 55 
ans) est la plus importante dans les secteurs de l’agriculture, 
de la foresterie, de la fabrication et des transports. Ces sec-
teurs observant également une hausse du nombre d’emplois 
dans bon nombre de scénarios, le défi de répondre aux 
besoins en ressources humaines d’ici à 2030 s’intensifie. Les 
entreprises ne devront pas uniquement trouver davantage 
de travailleurs pour les emplois nouvellement créés, mais 
elles devront également remplacer les travailleurs partant à 
la retraite.

• De sévères pénuries de main-d’œuvre pourraient 
rendre plus difficile l’atteinte des objectifs climatiques. 
Si des postes restent non pourvus, les conséquences ne 
s’arrêteront pas aux difficultés en matière de recrutement. 
Des projets risquent d’être livrés en retard, de subir des 
dépassements de coûts, de ne pas être terminés ou tout 
simplement annulés. Ces répercussions réduiront l’attrait des 
projets pour les investisseurs privés, puisqu’ils augmentent les 
coûts, ralentissent les délais de développement ou peuvent 
même menacer la capacité d’une entreprise à répondre aux 
exigences opérationnelles. Une enquête récente 4 a déter-
miné que 62 % des fabricants au Canada ont perdu ou ont 
dû décliner des contrats commerciaux ou ont fait face à des 
retards en matière de production en raison de la pénurie de 
travailleurs. La même enquête relative aux fabricants indique 
que 43 % des fabricants ont dû repousser ou purement et sim-
plement annuler des projets d’investissement en raison de la 
pénurie de travailleurs. Ces tendances pourraient neutraliser 
bon nombre des bienfaits des politiques visant à soutenir 
des investissements plus importants dans la production et 
l’adoption de technologies propres. L’avancement d’un plus 
petit nombre de projets pourrait avoir pour conséquence 
macroéconomique que le Canada progresse moins en ce qui 
concerne les réductions des émissions, et que les objectifs 
climatiques ne soient pas atteints. 

• Même les secteurs pour lesquels des fléchissements 
de l’emploi sont attendus devront toujours attirer de 
nouveaux travailleurs à mesure que les départs à la 
retraite augmentent. Même pour l’agriculture, où une dim-
inution de la demande en matière de travailleurs est attendue, 
le nombre de travailleurs disponibles pourrait ne pas être 
suffisant pour pourvoir tous les postes disponibles, 
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• L’Alberta, le Manitoba, le Nouveau-Brunswick, 
Terre-Neuve-et-Labrador, la Saskatchewan et l’Î.-P.-É 
obtiennent un C quant à la manière dont ils attirent 
et soutiennent les travailleurs qualifiés, mais pour des 
raisons différentes. L’Alberta obtient des résultats relativement 
faibles en ce qui concerne l’abordabilité des logements et 
les perspectives professionnelles; le Manitoba obtient des 
résultats faibles pour tous les facteurs sauf celui de la présence 
de membres de la famille et d’amis; le Nouveau-Brunswick 
obtient des résultats faibles pour tous les facteurs sauf celui 
de l’abordabilité des logements; Terre-Neuve-et-Labrador 
obtient de bons résultats sur le plan de l’abordabilité des 
logements et de la densité de la population, mais pas con-
cernant les perspectives professionnelles et la présence de 
membres de la famille et d’amis; la Saskatchewan obtient de 
bons résultats concernant l’abordabilité des logements et les 
perspectives professionnelles, mais pas concernant les deux 
autres facteurs; et l’Î.-P.-É obtient des résultats faibles pour 
tous les facteurs sauf celui de l’abordabilité des logements. 

• L’inabordabilité des logements partout au Canada 
freinera la croissance propre, malgré des salaires 
supérieurs à la moyenne. Il n’y a pas une seule province où 
les niveaux de logements sont suffisamment abordables pour 
que les salaires générés par les emplois associés à la crois-
sance propre permettent d’accéder à la propriété. Les enjeux 
liés à l’abordabilité des logements et à l’accès à la propriété 
ne sont pas liés aux niveaux de rémunération du secteur de 
l’économie propre qui, d’après des études, sont supérieurs à 
la moyenne de leurs secteurs respectifs 5. Il s’agit plutôt d’une 
conséquence indirecte de l’inabordabilité des marchés de la 
propriété et de la location au Canada, puisque cet enjeu est 
présent dans toutes les provinces

• étant donné que le secteur compte près de trois fois plus 
de travailleurs de plus de 55 ans par rapport aux travailleurs 
de moins de 35 ans. Cela posera un défi dans l’adoption de 
nouvelles pratiques dans les années à venir et pour le soutien 
de nouvelles sources de croissance économique dans le 
secteur. En fin de compte, presque tous les secteurs, même 
ceux pour lesquels on s’attend à une diminution de l’effectif 
total, devront clairement recruter de nouveaux talents.

• La Colombie-Britannique, l’Ontario et le Québec 
sont actuellement les provinces les mieux placées 
pour attirer et accompagner les talents du secteur de 
l’économie propre. Les trois provinces obtiennent de bons 
résultats sur le plan des perspectives professionnelles, de la 
présence de membres de la famille et d’amis et de la densité 
pondérée de la population. En Colombie-Britannique et en 
Ontario cependant, les résultats positifs sont quelque peu 
contrebalancés par le manque de logements abordables pour 
les travailleurs des secteurs de la construction et des services 
publics. Ces deux provinces reçoivent des résultats faibles en 
raison de l’inabordabilité des logements. La note agrégée du 
Québec passe à B en raison de ses faibles résultats en ce qui 
concerne les perspectives professionnelles. 

• La Nouvelle-Écosse est actuellement la province la 
moins bien placée pour soutenir la croissance de ses 
talents du secteur de l’économie propre. Elle obtient 
les résultats les plus faibles entre toutes les provinces et se 
voit octroyer la note D. Avec l’augmentation des prix des 
logements dans la municipalité régionale d’Halifax et aux 
alentours, des perspectives d’emploi moins favorables et 
une hausse des salaires attendue inférieure à la moyenne, la 
province est la moins bien placée pour attirer et soutenir des 
travailleurs qualifiés. 
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Ce rapport identifie les étapes suivantes pour aider 
les travailleurs à mieux s’adapter à l’évolution des 
besoins en matière de compétences, aider les sec-
teurs à accroître leur main-d’œuvre et s’assurer que 
les régions puissent attirer et soutenir les travailleurs 
qualifiés.

Recommandation no 1 : Le Canada doit poursuivre son 
engagement à répondre à ses objectifs climatiques d’ici 
à 2030. Cela créera des emplois quoi qu’il se passe dans 
le monde. 

Recommandation no 2 : Veiller à ce que tous les pro-
grammes de formation et d’éducation des secteurs inclus 
dans cette analyse intègrent des compétences fonda-
mentales en matière de « connaissances vertes » dont 
les travailleurs auront besoin, en mettant l’accent sur les 
compétences sociales et émotionnelles nécessaires pour 
tous les secteurs et scénarios. 

Recommandation no 3 : Développer des stratégies 
sectorielles localisées pour contribuer à la croissance de la 
main-d’œuvre et fournir aux travailleurs les compétences 
nécessaires. Créer de nouveaux modèles de formation 
professionnelle à associer aux stratégies qui agissent en tant 
qu’intermédiaires novateurs responsables du financement 
et de la coordination.  

Recommandation no 4 : Investir dans des possibilités de 
croissance propres locales dans les régions qui seront les 
plus durement touchées par les tendances mondiales, en se 
basant sur les Tables régionales sur l’énergie et les ressou-
rces du Gouvernement du Canada. 

Recommandation no 5 : Créer davantage de programmes 
régionaux comme le Programme d’immigration au Canada 
atlantique et structurer les Programmes des candidats des 
provinces pour diminuer les coûts associés et élargir le 
champ d’action pour attirer les immigrés ayant une expéri-
ence dans les métiers spécialisés. 

Recommandation no 6 : Financer davantage de pro-
grammes sectoriels et régionaux visant à éliminer les obsta-
cles à l’accès à l’emploi des groupes en quête d’équité. 

Recommandation no 7 : Créer des mesures d’encour-
agement et abaisser les barrières réglementaires pour 
encourager la construction de davantage de logements, 
dans le but d’améliorer l’accès à la location et à la propriété. 
Certains changements incluent la modification des règles 
de l’aménagement du territoire et la réintroduction des taux 
d’amortissement accélérés pour les logements locatifs.  
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Introduction
L’économie propre du Canada est appelée à prendre de l’expan-
sion. En fait, la réalisation des objectifs climatiques ambitieux du 
pays pour 2030 et 2050 en matière de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) pourrait catalyser des centaines de 
milliards de nouveaux investissements et positionner le Canada 
en tant qu’acteur concurrentiel dans un certain nombre de 
domaines critiques.6 Cette croissance est déjà en marche. Des 
investissements majeurs dans des domaines tels que la fabrication 
de véhicules à zéro émission sont réalisés dans des collectivités 
comme Windsor et St. Thomas, en Ontario. Et plus de 30 milliards 
de dollars CA de capitaux ont été promis pour des occasions de 
production d’hydrogène dans la région d’Edmonton, en Alberta. 
Il ne s’agit là que de deux exemples des nombreuses occasions 
que les collectivités canadiennes pourraient saisir dans les années 
à venir. 

La croissance propre à venir pourrait créer des centaines de 
milliers d’emplois.7 Au cours des sept prochaines années 
seulement, des secteurs comme la construction, l’énergie propre, 
la fabrication et la foresterie semblent bien placés pour créer des 
dizaines de milliers de nouveaux postes dans les provinces partout 
au pays. Pour la main-d’œuvre canadienne, il s’agit là d’une formi-
dable occasion. Les travailleurs à la recherche de carrières stables 
et attrayantes dans le cadre de projets d’économie propre ne 
manqueront pas d’options dans ces secteurs en pleine croissance. 
Et malgré les discussions en cours, nombre de ces emplois ne 
seront pas des professions entièrement nouvelles ou le résultat de 
réinventions à grande échelle de nos industries actuelles. Il s’agira 
plutôt de professions et d’industries existant aujourd’hui, les tra-
vailleurs appliquant une combinaison de compétences nouvelles 
et existantes à des projets conçus pour réduire les émissions de 
GES. 

Cette distinction, que notre rapport expose, est primordiale. 
En fin de compte, l’histoire de la main-d’œuvre de l’économie 
propre du Canada ne consiste pas à développer des secteurs 
entièrement nouveaux à partir de rien; il s’agit pour les travailleurs 
de faire avancer des projets dans de nombreux secteurs et régions 
existants tout en acquérant de nouvelles compétences pour faire 
avancer ces projets en cours de route. L’analyse présentée dans 
ce rapport montre que, dans de nombreux secteurs, les besoins 
en main-d’œuvre augmenteront, et que certaines perspectives 
pourraient conduire à la création de centaines de milliers d’em-
plois dans des secteurs tels que la fabrication et la construction. 
Cette constatation positive n’en représente pas moins un défi : les 
pénuries de main-d’œuvre qualifiée sont déjà considérées comme 
chroniques et devraient s’aggraver à mesure que la main-d’œu-
vre vieillissante du Canada connaîtra davantage de départs à la 
retraite dans les années à venir. Ces tendances signifient qu’il faut 
redoubler d’efforts pour attirer, former et maintenir en poste les 
travailleurs dans ces secteurs en pleine croissance si le Canada 
veut réaliser ses ambitions en matière de climat. Les secteurs et les 
régions devront veiller à devenir plus attrayants pour les travailleurs 
afin d’attirer les talents qualifiés et d’offrir ce qui compte le plus aux 
travailleurs qualifiés qui cherchent à remplir des rôles en fonction 
des possibilités qui s’offriront à eux dans les années à venir. 

Le Canada est bien placé pour relever ce défi, mais pour soutenir 
les futurs travailleurs, il faudra d’abord comprendre combien 
d’emplois seront créés, quelles compétences seront requises 
et ce qui comptera pour les travailleurs lorsqu’ils prendront des 
décisions concernant leur carrière. Le présent rapport tente de 
répondre à ces trois questions. Il se concentre tout d’abord sur le 
défi de la demande de main-d’œuvre en décrivant l’ampleur des 
besoins en travailleurs qualifiés dans différents secteurs pour que 
le Canada puisse atteindre ses objectifs climatiques pour 2030 
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Aperçu du rapport
Le présent rapport commence par évaluer les besoins du Canada 
en matière de demande de main-d’œuvre, à la fois en matière 
d’emplois et de compétences, alors que le pays atteint son 
objectif climatique pour 2030. Ce rapport modélise le volume 
d’activité économique généré si le Canada atteint la fourchette 
supérieure de ses objectifs climatiques pour 2030 (réduction de 
40 % de ses émissions de GES d’ici 2030). Afin d’intégrer une 
plus grande incertitude dans cette analyse, le rapport modélise 
quatre scénarios globaux dans lesquels le Canada atteint ses 
objectifs climatiques pour 2030. Ces scénarios se différencient 
par l’ampleur des échanges mondiaux et les perturbations 
potentielles que le monde pourrait subir en raison de conflits 
armés, de catastrophes naturelles ou de pandémies. Cette 
différenciation permet de relever comment différents scénarios 
mondiaux pourraient avoir des répercussions sur l’action clima-
tique au Canada, même si la politique nationale reste inchangée 
et que l’objectif de réduction des émissions est atteint. Toutes 
ces tendances auront une incidence sur la main-d’œuvre du 
secteur de l’économie propre au Canada, et il est essentiel de 
comprendre comment chacune d’entre elles pourrait influer sur 
la création d’emplois pour découvrir où l’on peut s’attendre à une 
croissance ou à un déclin de l’emploi dans les provinces du pays. 
Le rapport montre comment les compétences pourraient évoluer 
en raison de l’action climatique et de la croissance propre dans 
les secteurs clés de l’économie. Le rapport examine ensuite l’état 
de l’offre de main-d’œuvre au Canada (c’est-à-dire la mesure dans 
laquelle les régions et les secteurs sont prêts à répondre à cette 
demande croissante). Il compare ces changements nationaux et 
régionaux de la main-d’œuvre aux postes vacants et aux départs 
à la retraite prévus dans les secteurs clés. Cette analyse des 
pénuries de main-d’œuvre, tant actuelles qu’éventuelles, permet 
de comprendre quels secteurs pourraient être confrontés à des 
difficultés pour accroître leur main-d’œuvre dans les années à 
venir. Ce rapport désigne ensuite les priorités qui seront les plus 
importantes pour les travailleurs cherchant à faire carrière dans ces 
secteurs en croissance et il se concentre sur la façon dont chaque 
province est bien placée pour soutenir les travailleurs au fur et à 
mesure que les industries prennent de l’ampleur, changent et que 
de nouveaux besoins en matière de compétences émergent. Le 
présent rapport évalue la capacité des provinces à soutenir et à 
développer leur main-d’œuvre pour répondre à l’action climatique 
et à la croissance propre, à partir de quatre facteurs déterminés 
par une analyse documentaire des critères régionaux les plus 
importants pour les immigrants au moment où ils décident de leur 
avenir professionnel. Le temps et le coût associés à l’accès aux 
professions en croissance pour les nouveaux arrivants au Canada 
sont également pris en compte pour s’assurer que les obstacles à 
l’entrée importants dans les professions appelées à croître dans ce 
rapport sont relevés et comparés entre les différentes provinces. 
Enfin, ce rapport conclut en combinant les discussions sur l’offre 
et la demande de main-d’œuvre en désignant les mesures que les 
décideurs politiques pourraient prendre pour mieux soutenir les 
travailleurs, les secteurs et les régions dans un Canada en voie de 
décarbonisation. L’analyse présentée dans le présent rapport est 
décrite tout au long du document et plus en détail dans l’annexe 
technique.

et promouvoir une croissance propre dans une période d’incer-
titude économique mondiale. Cette section traite également 
des compétences dont ces travailleurs auront besoin. Le rapport 
se concentre ensuite sur le défi de l’offre de main-d’œuvre en 
examinant comment les pénuries actuelles de travailleurs et les 
départs à la retraite imminents pourraient avoir une incidence 
sur la capacité de chaque secteur ou région à répondre à cette 
nouvelle croissance de la demande de main-d’œuvre. Une fois 
que ces défis actuels et à venir sont mieux compris, ce rapport 
montre ensuite dans quelle mesure des régions du pays sont 
bien placées pour attirer et fidéliser les travailleurs qualifiés dans 
les industries qui devraient se développer dans cette région. Ce 
rapport considère que les besoins des travailleurs qui font avancer 
les projets liés au climat et à l’économie propre sont similaires 
aux besoins de tout travailleur dans un secteur qui adopte et 
développe rapidement de nouvelles technologies : ils ont besoin 
d’un logement abordable, d’un accès à la formation et à l’édu-
cation, de perspectives de carrière saines et de réseaux sociaux 
sur lesquels s’appuyer. Tous ces facteurs seront nécessaires pour 
que le Canada puisse attirer et fidéliser les talents requis pour faire 
progresser la croissance propre. Le dernier facteur (la présence de 
la famille et d’amis) est particulièrement pertinent à une époque de 
pénurie de main-d’œuvre, car les travailleurs auront le choix entre 
de nombreuses occasions et seront plus susceptibles de s’installer 
dans des régions où ils ont déjà de la famille et des amis ou qui 
sont proches de centres urbains existants. Cette analyse de l’at-
tractivité, axée sur les professions en croissance dans les secteurs 
de la construction et de l’énergie propre (qui sont représentatifs 
de la main-d’œuvre de l’économie propre), est suivie d’une 
reconnaissance des forces et des domaines d’amélioration pour 
chaque province au pays. Ce rapport conclut en combinant les 
discussions sur l’offre et la demande de main-d’œuvre pour offrir 
des recommandations sur la façon dont les travailleurs, les secteurs 
et les régions peuvent prendre des mesures pour réaliser les avan-
tages potentiels de l’action climatique, atteindre leurs objectifs en 
matière de climat et mieux soutenir les travailleurs. 

En cette période d’incertitude quant à l’orientation de notre écon-
omie, au coût de la vie et à l’avenir du travail, l’action en faveur du 
climat et la croissance propre peuvent offrir des perspectives pos-
itives sur ces trois fronts. La croissance propre créera des emplois 
et attirera des investissements dans toutes les régions du pays. Des 
mesures devront cependant être prises pour que les travailleurs, 
les secteurs et les régions soient bien placés pour prospérer dans 
les décennies à venir. 
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Quelle sera l’incidence de l’action climatique et 
de la croissance propre sur la main-d’œuvre?
L’adoption de mesures climatiques ambitieuses aura une inci-
dence considérable sur les travailleurs à l’échelle nationale. Pour 
comprendre pourquoi, il faut considérer le degré d’action et 
d’ambition requis pour atteindre l’objectif climatique fédéral 
de 2030 du Canada, un élément essentiel pour faire progresser la 
croissance propre au cours de la prochaine décennie. Les rapports 
les plus récents du Canada sur ses émissions de GES ont montré 
que les émissions nationales étaient d’environ 672 mégatonnes 
(Mt) en 2020.8 Pour atteindre la limite supérieure de l’objectif 
climatique actuel du pays pour 2030 (une réduction de 40 % 
des émissions par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030), les 
émissions doivent diminuer d’environ 229 Mt par rapport aux 
niveaux de 2020. En supposant que les niveaux d’émissions 
de 2020 soient à peu près égaux à ceux de 2023, cela équivaut 
à une réduction annuelle moyenne des GES de plus de 30 Mt au 
cours des sept prochaines années pour atteindre la cible fédérale. 
L’ampleur des mesures à prendre est sans précédent, étant donné 
que le Canada n’a jamais réduit autant d’émissions en une seule 
année, et encore moins pendant sept années consécutives. Il 
faudra modifier les technologies que nous utilisons, les processus 
que nous employons et les décisions que nous prenons, ce qui 
aura une incidence sur l’emploi et les besoins en compétences. 

L’adoption de ces nouvelles solutions à grande échelle nécessitera 
des changements touchant aux emplois de l’économie et aux 
compétences que les travailleurs appliquent dans ces emplois. 
Notre analyse montre que, dans la plupart des secteurs, une 
grande partie de la croissance de l’emploi se fera dans des pro-
fessions existantes. Toutefois, bon nombre des activités exercées 
dans le cadre de ces professions changeront. Compte tenu 
de cette évolution, les travailleurs disposeront désormais d’un 
éventail plus large d’activités dans le cadre de leur profession. 

À titre d’exemple, un électricien pourrait installer des pompes 
à chaleur résidentielles le matin et câbler de nouvelles maisons 
sur un chantier de construction l’après-midi. Cet ajout de tâches 
exigera des travailleurs qu’ils soient flexibles et qu’ils possèdent un 
large éventail de compétences à appliquer à des projets « verts » 
et « non verts » (c’est-à-dire des projets qui prévoient des améliora-
tions en matière de performance environnementale par rapport à 
ceux qui n’en offrent pas). 

Pour soutenir la croissance de l’emploi nécessaire à l’atteinte des 
objectifs climatiques, deux défis majeurs doivent être relevés 
d’ici 2030. Tout d’abord, il est nécessaire d’améliorer les com-
pétences des travailleurs afin de s’assurer qu’ils possèdent les 
compétences nécessaires pour occuper les nouveaux postes. Ce 
renforcement des compétences est essentiel pour garantir que 
les travailleurs occupant un large éventail de fonctions reçoivent 
les compétences complémentaires nécessaires pour mener à 
bien les nouvelles activités associées aux projets de croissance 
propre. L’analyse à venir du Centre PLACE a relevé de nombreuses 
lacunes en matière de compétences qui doivent être ciblées, ce 
qui permettra aux travailleurs de s’appuyer sur les compétences 
de base qu’ils possèdent déjà plutôt que de se recycler complète-
ment.9 Deuxièmement, il est nécessaire d’attirer suffisamment 
de travailleurs pour occuper les postes vacants. Comme indiqué 
précédemment, les pénuries de main-d’œuvre pourraient poser 
des problèmes pour les projets futurs, et des travailleurs seront 
nécessaires pour occuper les postes vacants au cours de la 
décennie. En s’attaquant à l’évolution des compétences et en 
attirant et soutenant les travailleurs, les décideurs politiques peu-
vent s’assurer que la main-d’œuvre est bien préparée à soutenir 
l’ampleur du changement nécessaire pour faire progresser l’action 
climatique et stimuler la croissance propre.
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Quelles sont les tendances qui façonneront les 
perspectives de la main-d’œuvre à mesure que 
l’économie propre se développera? 
Pour réaliser cette analyse et comprendre en profondeur la 
création d’emplois générée par l’action climatique et la croissance 
propre, le présent rapport doit toutefois prendre en compte plus 
que les choix politiques du Canada. Si cette analyse se limitait à 
examiner comment la réduction des émissions au Canada pourrait 
avoir un effet sur l’emploi, le tableau fourni ne tiendrait pas compte 
de nombreuses tendances qui auront une incidence sur les lieux 
de création d’emplois, les types d’emplois créés et les défis à 
relever pour soutenir les personnes qui rempliront ces rôles. 
D’autres facteurs et détails sont essentiels pour planifier le soutien 
à la main-d’œuvre et c’est pourquoi ils sont inclus dans ce rapport. 

Tout d’abord, certains facteurs internationaux auront une influ-
ence sur le lieu, le moment et le type d’emplois créés au Canada 
grâce à la croissance propre. En effet, les futurs emplois créés 
varieront en fonction des projets mis en œuvre et de l’endroit où 
ils le seront. Par ailleurs, les décisions d’investissement dans les 
projets sont fortement façonnées par plusieurs facteurs déterminés 
principalement par les actions de parties prenantes à l’extérieur 
des frontières du Canada. Ces facteurs comprennent : le prix et 
la disponibilité des matières premières et des intrants essentiels; 
le coût du déploiement des technologies de décarbonisation 
telles que les véhicules électriques, les panneaux solaires et les 
éoliennes; l’accès aux marchés internationaux (fortement façonné 
par l’ampleur des échanges mondiaux); et l’ambition des mesures 
climatiques prises à l’échelle internationale. Chacun de ces fac-
teurs distincts mais interreliés influe sur les projets dans lesquels il 
est le plus intéressant d’investir, à la fois à l’échelle régionale et les 
uns par rapport aux autres. Supposons que les coûts des matières 

premières telles que le pétrole et le gaz sont élevés, mais que les 
coûts des minéraux critiques sont faibles, et que l’innovation a fait 
baisser le coût des véhicules à zéro émission. Les perspectives 
d’investissement dans les transports sont très différentes que si 
l’inverse était vrai. Ces changements peuvent avoir une grande 
influence sur la création d’emplois dans la mise en place de nou-
velles infrastructures de recharge pour les véhicules ou dans des 
secteurs liés à la réduction des émissions provenant de la produc-
tion de combustibles fossiles, pour ne citer que deux exemples. 

Deuxièmement, au-delà des politiques climatiques, il existe des 
tendances nationales, telles que les pénuries de main-d’œuvre 
existantes, le vieillissement de la population active, l’abordabilité 
des logements et l’immigration, qui sont directement liées à 
l’état actuel et futur de la main-d’œuvre. Si ces tendances se 
poursuivent, elles aggraveront les besoins futurs en main-d’œuvre 
dans des professions essentielles, y compris dans de nombreux 
métiers spécialisés.10 Les secteurs de l’économie canadienne 
dans lesquels des emplois liés à la décarbonisation devraient 
être créés dans les années à venir sont déjà confrontés à des 
pénuries de main-d’œuvre qualifiée.11 Le Canada n’est pas le 
seul pays dans ce cas. À l’échelle mondiale, il y a une pénurie 
de main-d’œuvre qualifiée dans plusieurs secteurs, et certaines 
estimations suggèrent que la pénurie mondiale atteindra jusqu’à 
85 millions de travailleurs d’ici 2030.12 En outre, la main-d’œuvre 
canadienne est vieillissante, et ces dernières années ont vu une 
augmentation rapide de la proportion de travailleurs ayant atteint 
l’âge de la retraite (personnes âgées de 65 ans et plus).13 Cette 
évolution démographique est due à la combinaison d’une baisse 
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des taux de fécondité et d’une vague de départs à la retraite des 
« baby-boomers » (personnes nées entre 1946 et 1965).14 En 
outre, environ 22 % des personnes en âge de travailler au Canada 
ont entre 55 et 64 ans et ils devraient quitter la population active à 
l’approche de 2030.15 Le vieillissement de la main-d’œuvre est un 
problème particulièrement aigu dans les secteurs où l’on s’attend 
à ce que des emplois soient créés dans les années à venir, car la 
demande de travailleurs est susceptible d’augmenter à un moment 
où l’offre de travailleurs diminuera. 

Le présent rapport intègre ces facteurs internationaux et nationaux 
pour analyser l’ampleur des défis futurs du Canada en matière de 
main-d’œuvre. Les facteurs internationaux tels que le coût et la 
disponibilité des technologies, le coût des matières premières et 
les ambitions mondiales en matière de réduction des émissions de 
GES sont pris en compte dans la modélisation des estimations des 
emplois créés grâce à des investissements dans l’action climatique 
et l’économie propre d’ici 2030. Les facteurs nationaux, tels que 
les départs à la retraite imminents et l’ampleur actuelle des postes 
vacants, sont détaillés par secteur afin de donner un aperçu du 
degré de préparation de chaque secteur à soutenir la croissance 
et de la manière dont les tendances actuelles pourraient influer sur 
l’acuité des besoins futurs en main-d’œuvre. Un facteur qui n’est 
pas inclus dans cette analyse est le rôle en particulier que l’autom-
atisation pourrait avoir sur la main-d’œuvre. Ce choix s’explique 
principalement par le fait que cette analyse évalue la création 
d’emplois au cours des sept prochaines années, et que ce rapport 
ne prévoit pas que l’automatisation ait un impact profondément 
transformateur sur de nombreuses professions détaillées dans ce 
document au cours de cette période. Toutefois, le modèle utilisé 
dans ce rapport intègre des taux d’innovation dans ses calculs, ce 
qui signifie que la manière dont les changements technologiques 
pourraient avoir une incidence sur la demande de main-d’œuvre 
est toujours prise en compte. 
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Modélisation des besoins en main-d’œuvre 
pour 2030 
La première étape pour comprendre les répercussions de la 
croissance propre sur les régions et les secteurs consiste à 
déterminer le nombre d’emplois qui seront créés ou éliminés. 
Pour réaliser cette analyse, le présent rapport conceptualise quatre 
scénarios ou avenirs.  Les quatre scénarios modélisés dans le 
présent rapport supposent que le Canada atteindra ses objectifs 
climatiques pour 2030 grâce aux politiques climatiques promises 
par les gouvernements fédéral et provinciaux. La liste complète 
des politiques incluses dans cette modélisation est présentée à 
l’annexe 1. L’une des principales limites de cette analyse est qu’elle 
n’inclut pas plusieurs des crédits d’impôt introduits dans le budget 
fédéral de 2023, étant donné que l’analyse a été réalisée avant 
l’introduction de ces crédits.16 Toutefois, on s’attend à ce que 
les 20,9 milliards de dollars CA promis pour les crédits d’impôt 
dans les secteurs de la fabrication, du captage et du stockage du 
carbone, de l’électricité propre et de l’hydrogène soutiendront la 
création d’emplois dans un certain nombre de secteurs désignés 
dans ce rapport, bien que l’on ne sache pas actuellement com-
bien d’emplois supplémentaires ces mesures incitatives créeront 
au-delà de ce que le présent rapport a déjà pris en compte.

Les quatre scénarios, présentés à la figure 1, représentent les per-
spectives mondiales auxquelles le Canada pourrait être confronté 
au cours de cette décennie, et ils sont définis par deux tendances : 
1) l’évolution de la coopération commerciale; et 2) les perturba-
tions de l’économie mondiale dues aux conflits, aux pandémies et 
aux catastrophes naturelles. Ces deux tendances auront une influ-
ence sur les coûts, la disponibilité et le rendement des solutions 
dont dispose le Canada pour réduire ses émissions. Par exemple, 
un faible degré de coopération commerciale multilatérale pourrait 
rendre les innovations en matière de technologies propres 

inaccessibles aux gouvernements et aux entreprises du Canada si 
des pays choisissent de conserver des technologies clés pour des 
raisons politiques ou de sécurité. En revanche, des degrés élevés 
de coopération commerciale amélioreront l’accès aux technol-
ogies propres. Le manque d’ambition internationale en matière 
de réduction des émissions de GES pourrait ralentir le taux de 
diminution des coûts des technologies propres et, partant, le 
taux d’adoption générale des technologies existantes. De même, 
des perturbations de l’économie mondiale et des événements 
pourraient avoir une incidence sur le prix ou la disponibilité de 
produits de base clés, détourner l’attention du monde de l’action 
climatique, réduire l’ambition climatique mondiale et avoir une 
incidence importante sur le parcours de décarbonisation du 
Canada pour 2030. Le conflit actuel entre la Russie et l’Ukraine 
et la COVID-19 sont des exemples récents d’événements qui ont 
perturbé l’économie mondiale. L’atténuation des changements 
climatiques, l’investissement dans l’adaptation aux changements 
climatiques ou la coopération avec d’autres nations pour mettre 
au point des technologies clés de décarbonisation pourraient 
être relégués au second plan par rapport au besoin plus urgent 
d’augmenter les dépenses militaires ou de faire face à une pan-
démie mondiale.17 Étant donné le rôle économique du Canada 
en tant que pays dont la richesse repose principalement sur les 
exportations dans un environnement commercial stable, ces fac-
teurs sont très importants et auront probablement une incidence 
significative sur les choix du pays en matière de réduction de ses 
émissions de GES. 
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• Commerce multilatéral : Les différences dans l’ampleur 
future du commerce multilatéral ont une incidence sur le prix 
des matières premières, telles que les métaux et les minéraux 
critiques, qui sont des intrants utilisés pour fabriquer des 
technologies telles que les véhicules à zéro émission et la 
production d’électricité éolienne et solaire. Dans le modèle 
gTech, le commerce multilatéral est partiellement représenté 
par la variation des coûts de ces matières premières et, par 
conséquent, des coûts des technologies de réduction des 
émissions de GES.

• Coûts de l’énergie : Les prix du pétrole et du gaz varieront 
en fonction du degré de perturbation et de coopération 
commerciale. Pour le Canada, des coûts énergétiques plus 
élevés dans les sources d’énergie à faible intensité en carbone 
par rapport aux sources fondées sur les combustibles fossiles 
pourraient rendre la décarbonisation moins attrayante d’un 
point de vue fiscal et retarder les décisions de dépenses dans 
des projets d’économie propre, ce qui, à son tour, pourrait 
se traduire par moins d’emplois dans les secteurs de décar-
bonisation. Toutefois, l’inverse est aussi vrai, c’est-à-dire que 
le pétrole et le gaz plus coûteux rendent la décarbonisation 
immédiatement plus attrayante pour les utilisateurs finaux. 
Dans le modèle gTech, les différents coûts de l’énergie sont 
représentés par différentes prévisions de prix du pétrole brut 
et du gaz naturel pour les divers avenirs mondiaux du Canada. 

• Prix des denrées alimentaires : Le prix futur des produits 
agricoles variera en fonction des fluctuations de la coopéra-
tion commerciale et des perturbations de l’économie mon-
diale. Le modèle gTech fait varier le coût de quatre produits 
agricoles clés – le maïs, le canola, le soja et le blé – entre les 
quatre scénarios afin d’analyser l’effet de l’évolution des prix 
des denrées alimentaires sur les résultats sectoriels, les déci-
sions d’investissement dans l’énergie et les besoins ultérieurs 
en main-d’œuvre nationale.

Des discussions détaillées sur le modèle gTech utilisé pour 
modéliser ces scénarios, chacun des quatre scénarios, les 
hypothèses retenues dans la modélisation et les variables prises en 
compte pour la modélisation se trouvent aux annexes 1 à 4.

Figure 1 : Scénarios de modélisation du marché du 
travail en 2030

Figure 1. Scenarios for 2030 labour market modelling
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La figure 1 représente quatre scénarios. Dans le scénario Ensoleillé, les pertur-
bations sont les plus faibles et la coopération la plus grande; dans le scénario 
Venteux, les perturbations sont les plus fortes et la coopération commerciale 
grande; dans le scénario Orageux, les perturbations sont fortes et la coopération 
faible; dans le scénario Brumeux, les perturbations sont faibles et la coopération 
la plus faible. 

Les quatre scénarios décrits dans ce rapport, modélisés à l’aide 
du modèle gTech de Navius Research, sont intitulés Ensoleillé, 
Venteux, Orageux et Brumeux (Sunny, Windy, Stormy et 
Foggy, respectivement). Le scénario Ensoleillé prévoit le degré de 
perturbation le plus faible et le degré de coopération commerciale 
le plus élevé; le scénario Venteux prévoit le degré de perturbation 
le plus élevé et un degré de coopération commerciale élevé; le 
scénario Orageux prévoit un degré de perturbation élevé et une 
faible coopération commerciale; et le scénario Brumeux prévoit 
un degré de perturbation faible et le degré de coopération 
commerciale le plus faible. L’encadré 1 donne des détails sur ces 
scénarios ainsi que sur leurs implications potentielles pour l’action 
climatique au Canada. Dans chaque scénario, ces deux tendances 
ont une influence sur un certain nombre de variables, notamment 
celles-ci :

• Prospérité économique globale : La prospérité 
économique dans les différents scénarios est mesurée à l’aide 
de la variation des taux de croissance du produit intérieur brut 
(PIB) du Canada entre 2022 et 2030. Les taux varient entre 
1,5 et 3 % par an d’ici 2030. Ces hypothèses de PIB ont été 
introduites dans le modèle sous la forme de changements 
dans la population active et la productivité du travail par 
province. 

• Coopération multilatérale en matière de climat : Le 
degré de coopération climatique est représenté dans les 
scénarios en faisant varier le coût des technologies émergen-
tes de réduction des GES et la présence d’ajustements à la 
frontière pour le carbone. Ces technologies comprennent le 
captage direct de l’air, le captage et le stockage du carbone, 
l’acier à faible teneur en gaz à effet de serre et les petits 
réacteurs nucléaires modulaires. 
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Scénario Ensoleillé (faible perturbation, grande 
coopération) : Ce scénario prévoit les degrés de perturba-
tion les plus faibles et les degrés de coopération commerciale 
les plus élevés. Les perturbations de l’économie mondiale 
cesseront en grande partie avant le milieu de la décennie 
et le monde ne connaîtra pas de nouveau conflit majeur ou 
de pandémie d’ici 2030. Selon cet avenir, les degrés de 
coopération commerciale mondiale seront très élevés et se 
traduiront par la libre circulation des biens et des services 
entre les frontières internationales. Pour ce qui est de l’action 
climatique au Canada, cela signifie que les coûts des métaux et 
des minéraux ainsi que les prix des denrées alimentaires sont 
à leurs plus bas par rapport à ceux des autres scénarios, ce qui 
rend les investissements dans les sources d’énergie renouvel-
ables et les carburants de rechange tels que les biocarburants 
plus attrayants. La probabilité d’un partage des technologies et 
d’un alignement des objectifs climatiques entre les nations est 
également plus élevée, ce qui entraîne une baisse des coûts 
des technologies de réduction des émissions de GES, telles 
que les éoliennes et les panneaux solaires, au fur et à mesure 
qu’elles sont adoptées à grande échelle. 

Scénario Venteux (forte perturbation, grande coopéra-
tion) : Selon ce scénario, l’économie mondiale subit des per-
turbations continues et nouvelles jusqu’à la fin de la décennie, 
ainsi que des degrés élevés d’échanges multilatéraux (bien 
qu’inférieurs à ceux du scénario Ensoleillé). Les échanges 
de biens et de services liés à la gestion des perturbations, 
tels que le commerce des armes, de l’énergie, des denrées 
alimentaires et d’autres biens et services liés aux conflits, seront 
élevés. Les pays ne seront probablement pas en mesure d’at-
teindre leurs objectifs de réduction des émissions de GES. Le 
Canada réagira en mettant en place un système d’ajustement à 
la frontière pour le carbone afin de préserver sa compétitivité 
nationale. En outre, les pays partageront peu de technologies 
pour trouver des solutions à faible intensité de carbone, car 
ils se concentreront sur la gestion des catastrophes en cours 
plutôt que sur la réduction des émissions de GES. Cette 
situation augmentera les coûts des technologies de réduction 
des émissions de GES pour le Canada. 

Scénario Orageux (forte perturbation, faible coopéra-
tion) : Ce scénario se caractérise par des degrés élevés de 

perturbation et une faible coopération commerciale. Les 
perturbations de l’économie mondiale se poursuivront jusqu’à 
la seconde moitié de la décennie. Cela pourrait signifier la 
poursuite du conflit entre la Russie et l’Ukraine ou l’émer-
gence d’un autre conflit à l’échelle mondiale. Le commerce 
international ralentira considérablement, car la reconstruction 
nationale à la suite de catastrophes ou de guerres prendra le 
pas sur l’action internationale en faveur du climat. Selon ce 
scénario, les coûts des denrées alimentaires et de l’énergie 
sont les plus élevés. Les coûts élevés de l’énergie et la volatilité 
économique stimuleront les investissements dans la produc-
tion de combustibles fossiles. Entre-temps, le coût élevé des 
denrées alimentaires augmentera le coût des biocarburants en 
tant que source de carburant de rechange, ce qui accroîtra le 
coût associé à la réduction des émissions dans des secteurs où 
l’utilisation de biocarburants aurait pu permettre des réduc-
tions à moindre coût. 

Scénario Brumeux (faible perturbation, faible coopéra-
tion) : Ce scénario prévoit de faibles degrés de perturbation 
et les degrés de coopération commerciale les plus faibles. Les 
conflits actuels, tels que le conflit entre la Russie et l’Ukraine, 
seront résolus d’ici le milieu de la décennie, et il n’y aura pas 
d’autres perturbations majeures de l’économie mondiale 
d’ici 2030. Le commerce international ralentira car les pays 
se concentreront davantage sur les défis économiques 
nationaux ou régionaux. Les échanges se feront plutôt à 
une échelle régionale (c’est-à-dire entre nations voisines ou 
zones d’échanges commerciaux). L’action en faveur du climat 
reflétera également cette évolution du commerce, les pays 
formant des zones d’échanges régionaux plus petites qui per-
mettront de faire progresser les ambitions en matière de réduc-
tion des émissions de GES. En réponse aux faibles degrés de 
coopération et pour protéger les intérêts des membres de son 
nouveau « club climatique », le Canada mettra en œuvre un 
système d’ajustement à la frontière pour le carbone pour les 
parties situées en dehors des frontières de la zone. Les coûts 
technologiques diminuent modérément à mesure que les 
membres de la zone partagent leurs technologies et que les 
prix des produits de base se stabilisent aux niveaux de 2021. 
Toutefois, les degrés de partage des technologies sont faibles 
à l’échelle internationale, ce qui se reflète également dans le 
coût des technologies à zéro émission.

Encadré 1 : Aperçu des scénarios modélisés dans le présent rapport
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De combien de travailleurs le Canada aura-t-il besoin 
pour atteindre les objectifs climatiques de 2030? 
Cette analyse présente les résultats pour les secteurs qui seront 
explicitement touchés par les réductions d’émissions. Ces 
secteurs sont globalement classés en huit catégories, décrites plus 
en détail dans le tableau 2 : agriculture, foresterie, construction, 

#  Secteurs Description

1 Agriculture Comprend l’agriculture, les services agricoles, la pêche et la chasse, et les résidus des charges 
d’alimentation de la bioénergie.

2 Foresterie Comprend la foresterie, l’exploitation forestière et les activités de transformation du bois.

3 Construction Comprend toutes les activités de construction et activités connexes telles que la réparation, la 
rénovation, les travaux d’ingénierie et l’aménagement de terrains. 

4 Fabrication Comprend la production d’hydrogène, la production de biocarburants à partir de matières 
premières, la métallurgie, la fabrication de minéraux non métalliques tels que le ciment, la chaux et 
le gypse, la fabrication de produits chimiques et d’autres activités manufacturières de pointe.

5 Exploitation minière Comprend l’extraction de charbon et de métaux, l’extraction et l’exploitation de carrières de 
minéraux non métalliques et les services miniers. 

6 Production, distribution 
et services pétroliers et 
gaziers (« pétrole et gaz »)

Comprend le raffinage du pétrole, la production de gaz naturel et de pétrole, l’extraction de gaz 
naturel, la valorisation du bitume et les services pétroliers et gaziers. 

7 Transport Comprend les transports aériens, routiers, ferroviaires et autres, les transports en commun et les 
transports terrestres de passagers, ainsi que le transport de gaz naturel par gazoduc. 

8 Services publics Comprend la production, le transport et la distribution d’électricité à partir de combustibles renou-
velables et fossiles. 

Tableau 2 : Descriptions sectorielles utilisées dans le présent rapport

fabrication, exploitation minière, pétrole et gaz, transport et 
services publics. L’annexe 4 détaille les codes du Système de 
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) pour 
chaque catégorie de secteur.
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degrés élevés de coopération commerciale) et Orageux (degrés 
élevés de perturbations et degrés faibles de coopération commer-
ciale) prévoient une croissance de l’emploi à hauteur de 67 000 et 
102 000 nouveaux emplois respectivement. Il est important de 
noter qu’il s’agit d’emplois nets, ce qui signifie que les pertes et 
les gains d’emplois sont inégaux d’un secteur à l’autre. Selon les 
scénarios Brumeux et Venteux, par exemple, les gains d’emplois 
substantiels dans certains secteurs sont compensés par des pertes 
d’emplois dans d’autres, comme le montrent les figures 2 et 3.  

Quel que soit le scénario d’avenir, la croissance propre et l’action 
climatique devraient créer des emplois et profiter à l’économie 
canadienne. Selon le scénario, l’action climatique pourrait créer 
entre 28 000 et 300 000 emplois directs au cours de cette décen-
nie dans les huit secteurs mis en évidence ci-dessus. Le nombre 
d’emplois le plus élevé est observé dans le scénario Ensoleillé (qui 
prévoit les degrés de perturbations les plus faibles et les degrés de 
coopération commerciale les plus élevés). Toutefois, même dans 
la perspective la moins favorable – un avenir Brumeux (qui prévoit 
un faible degré de perturbations et des degrés les plus faibles de 
coopération commerciale) – environ 28 000 emplois sont créés. 
Les scénarios Venteux (degrés les plus élevés de perturbations et 
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Figure 2. Change in number of jobs between 2020 and 2030 by sector

La figure 2 illustre l’évolution du nombre de travailleurs requis par chaque secteur entre 2020 et 2030 selon les scénarios.

Figure 2 : Évolution du nombre d’emplois entre 2020 et 2030, par secteur
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Figure 3. Percentage change in jobs by sector and scenarioFigure 3 : Variation en pourcentage du nombre d’emplois en 2030 par rapport aux emplois en 2020, par secteur

La figure 3 illustre l’évolution en pourcentage du nombre d’emplois en 2030 pour chaque secteur, selon les scénarios, par rapport aux emplois en 2020. 
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stable pour les projets de construction. Dans les scénarios Venteux 
et Orageux, malgré une faible croissance du PIB, la croissance du 
secteur pétrolier et gazier augmente la demande de constructions 
liées au pétrole et au gaz, ce qui entraîne une augmentation du 
nombre d’emplois dans le domaine de la construction d’environ 
79 000 et 100 000 respectivement. En revanche, selon le scénario 
Brumeux, la faible croissance du PIB et les prix bas du pétrole 
entraînent la plus faible croissance de l’emploi dans le secteur de 
la construction, avec seulement 56 000 nouveaux emplois. 

Fabrication : L’industrie manufacturière a le taux d’emploi le plus 
élevé dans les quatre scénarios et, en termes absolus, pourrait 
créer le plus grand nombre d’emplois dans tous les scénarios. Ces 
nouveaux emplois représentent de nouvelles occasions pour un 
secteur dont l’emploi total a diminué au cours des deux dernières 
décennies.20 Par rapport aux niveaux de 2020, le nombre de 
travailleurs nécessaires dans le secteur manufacturier pourrait 
augmenter de 164 000 ou diminuer de 21 000, ce qui correspond 
à une croissance de -1 % –  +8 % par rapport aux niveaux de 2020. 
Les emplois dans l’industrie manufacturière sont directement liés 
au taux de croissance du PIB dans tous les scénarios et ils dépen-
dent fortement de la stabilité internationale et de la coopération 
économique, ce qui se traduit par une forte croissance de l’emploi 
dans les scénarios où les taux de coopération économique et 
d’échanges commerciaux sont élevés. La création d’emplois est 
principalement le fait de sous-secteurs impliquant des biens à plus 
forte valeur ajoutée, tels que les denrées alimentaires, l’habille-
ment, le textile et l’industrie manufacturière de pointe. L’industrie 
manufacturière connaît la plus forte croissance de l’emploi dans 
le scénario Ensoleillé, où le commerce mondial connaît une forte 
croissance et où le Canada tire parti des occasions internationales 
dans les domaines de l’économie verte tels que les véhicules 
électriques, les aliments et les boissons, et les plastiques à faible 
intensité de carbone. En revanche, selon les scénarios Venteux et 
Brumeux, la faible croissance économique, associée à la faiblesse 
des échanges commerciaux et à la hausse des prix du pétrole, se 
traduit par la création de seulement 5 100 emplois dans le scénario 
Venteux et de 25 600 emplois dans le scénario Brumeux. Selon 
le scénario Orageux, en raison des fortes perturbations et de la 
faible coopération commerciale, les emplois diminuent d’environ 
21 000. Il est important de noter que les emplois dans les secteurs 
manufacturiers émergents, tels que la production de véhicules 
électriques, connaissent une croissance selon les quatre scénarios.

Exploitation minière : L’exploitation minière au Canada a connu 
un déclin ces dernières années, notamment21 en raison de la chute 
des prix des matières premières et de la fermeture des mines de 
charbon. Les quatre scénarios prévoient une poursuite de cette 
tendance. Les baisses d’emploi pourraient concerner 10 à 14 % 
de la population active entre 2020 et 2030. Les deux facteurs à 
l’origine de cette évolution de l’emploi dans le secteur minier sont 
les combinaisons de l’incertitude des prix des matières premières 
et la réduction de la demande mondiale de charbon. Le secteur 
minier connaît des baisses d’emploi plus importantes, de plus de 
17 500 emplois, selon les scénarios Venteux et Brumeux, en raison 
de la faible croissance économique et de l’absence de commerce 
mondial. Le scénario Ensoleillé connaît le recul le moins import-
ant, avec seulement 12 000 emplois environ. Ces résultats ne 
reflètent toutefois pas les futurs gains d’emplois potentiels liés au 
développement des ressources minérales nationales essentielles 

Besoins en main-d’œuvre par secteur
Agriculture : Bien que l’agriculture ait toujours été un employ-
eur important pour les Canadiens (30 % en 1921),18 sa part dans 
l’emploi global a diminué au fil des ans en raison de la mécanisa-
tion et de la croissance de l’emploi dans l’industrie manufacturière 
et les services. Les quatre scénarios prévoient une poursuite de 
cette tendance, le secteur connaissant des baisses d’emploi allant 
de 17 000 à 38 000 emplois, ce qui équivaut à une diminution 
de la demande de main-d’œuvre de 5 à 10 % par rapport aux 
niveaux de 2020. La baisse de la demande de main-d’œuvre dans 
le secteur est principalement le reflet de l’évolution des prix des 
matières premières et des intrants, en particulier de l’augmentation 
des prix des carburants et de la baisse des prix du blé dans tous 
les scénarios. Selon le scénario Venteux, où les prix du blé sont les 
plus élevés (450 dollars US la tonne), la demande de main-d’œu-
vre dans le secteur de l’agriculture diminue de 5 % par rapport aux 
niveaux de 2020. Selon les trois autres scénarios, la baisse des 
prix du blé entraîne une diminution de la demande de main-d’œu-
vre de 9 à 10 %. Il est à noter que malgré la baisse globale de la 
demande de main-d’œuvre, la demande de travailleurs pourrait 
encore dépasser l’offre de ces travailleurs. Le vieillissement de 
la main-d’œuvre pourrait signifier que les travailleurs quittent le 
secteur sans être directement remplacés. En fait, il est possible 
que le secteur continue de connaître des baisses simultanées de 
la demande de main-d’œuvre ainsi que des pénuries de com-
pétences et de main-d’œuvre s’il n’y a pas assez de travailleurs 
qualifiés pour occuper les postes disponibles. 

Foresterie : Les emplois dans le secteur de la foresterie pour-
raient augmenter, tous les scénarios prévoyant une croissance 
comprise entre 5 970 emplois selon le scénario Brumeux et 
8 460 emplois selon le scénario Orageux, ce qui correspond à 
une augmentation de 10 à 14 % de la main-d’œuvre par rapport 
aux niveaux de 2020. Cette croissance des emplois dans le sec-
teur de la foresterie se produit dans chaque province et territoire 
dans tous les scénarios, avec seulement quelques exceptions 
régionales précises. Cette analyse n’intègre toutefois aucune 
réduction de l’approvisionnement en fibres de bois, qui pourrait 
avoir une incidence sur ces résultats.

Construction : La construction a toujours été l’un des plus gros 
employeurs au Canada,19 et cette tendance se maintient dans les 
quatre scénarios du futur. Le secteur de la construction devrait 
croître selon tous les scénarios du futur et pourrait créer entre 
56 000 emplois selon le scénario Brumeux et 146 000 emplois 
selon le scénario Ensoleillé, ce qui représente une augmentation 
de la demande de main-d’œuvre de 3,6 à 9,4 % par rapport aux 
niveaux de 2020. La forte croissance du secteur de la construction 
est due aux investissements dans des projets à grande échelle 
et à forte intensité de capital que le Canada devra construire 
pour remplacer les infrastructures existantes à forte intensité de 
carbone, ainsi qu’à d’autres investissements dans le logement 
qui sont nécessaires pour soutenir la croissance économique. Il 
s’agit notamment d’emplois dans des projets d’économie propre 
tels que la construction d’usines de production d’hydrogène et 
d’installations d’énergie renouvelable. C’est le scénario Ensoleillé 
qui prévoit la création d’emplois la plus élevée, car les faibles per-
turbations et la grande coopération se traduisent par des prix bas 
pour les matières premières et une chaîne d’approvisionnement 
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ne permettront pas d’atteindre les objectifs climatiques. 
Deuxièmement, le modèle utilisé dans cette analyse représente 
la création d’emplois, en partie, comme une fonction de l’inves-
tissement dans un secteur donné. Compte tenu de la volatilité et 
des perspectives incertaines du secteur pétrolier et gazier, il n’est 
pas garanti que l’augmentation des investissements entraîne une 
augmentation de l’emploi, car l’action climatique et l’automatisa-
tion modifient le lien entre le capital et l’impact sur l’emploi. Dans 
cette analyse, il existe des scénarios selon lesquels les degrés 
d’investissement augmentent, mais les emplois diminuent, car les 
investissements sont dirigés vers des technologies qui réduisent 
la main-d’œuvre. Cette tendance à investir dans des technologies 
réduisant la main-d’œuvre est déjà une pratique courante dans le 
secteur.23 Les politiques dissuadant les nouveaux projets pétroliers 
et gaziers pourraient également perturber la tendance du marché 
à augmenter les investissements dans le secteur en période de 
prix élevés du pétrole. 

Transport : Les emplois dans le secteur des transports sont liés 
à la circulation des biens et des personnes, plutôt qu’à la fabri-
cation d’automobiles ou de véhicules, et c’est pourquoi ils sont 
étroitement liés aux prix du pétrole, aux échanges commerciaux 
et à la croissance du PIB. Le secteur connaît la plus forte croissance 
selon le scénario Ensoleillé, avec plus de 60 000 emplois, lorsque 
la croissance du PIB et les flux commerciaux sont les plus élevés 
et que les prix du pétrole sont à leurs plus bas. Le nombre de 
travailleurs supplémentaires requis d’ici 2030 diminue de 1,3 % 
selon le scénario Orageux, mais augmente d’environ 6,6 % selon 
le scénario Ensoleillé. Le scénario Brumeux connaît une légère 
croissance de l’emploi, d’environ 2 600 postes, car la baisse des 
prix du pétrole entraîne une diminution du coût des affaires. La 
diminution des flux commerciaux et l’augmentation des prix du 
pétrole selon les scénarios Venteux et Orageux se traduisent par 
une réduction des possibilités de croissance et par le coût le plus 
élevé de l’activité dans le secteur, ce qui entraîne une diminution 
de la demande de main-d’œuvre. La demande de main-d’œuvre 
selon les scénarios Orageux et Venteux diminue respectivement 
d’environ 12 000 et 4 000 emplois. 

pour les technologies propres telles que les véhicules électriques, 
les turbines éoliennes, etc. Cette lacune est une limite de cette 
analyse, bien qu’étant donné le délai de douze ans associé au 
développement d’une nouvelle mine au Canada, l’ampleur de 
la création d’emplois résultant du développement de ressources 
minérales essentielles au cours des sept prochaines années reste 
incertaine.22 

Production, distribution et services liés au pétrole et au 
gaz : Le secteur du pétrole et du gaz connaît généralement une 
certaine volatilité de l’emploi, car ses perspectives économiques 
sont liées à l’évolution des prix du pétrole. La volatilité passée du 
secteur est une indication de ce à quoi il faut s’attendre à l’avenir. 
Le nombre d’emplois dans le secteur du pétrole et du gaz est 
plus élevé selon les scénarios où les perturbations économiques 
sont importantes, ce qui entraîne des investissements plus élevés 
dans le secteur. Le nombre de travailleurs requis par ce secteur 
d’ici 2030 augmente dans certains scénarios de 54 500 emplois 
(30 %) et diminue dans d’autres scénarios de 18 500 emplois 
(10 %). Les perspectives d’emploi de l’industrie pétrolière et 
gazière varieront selon les scénarios, principalement en raison 
du prix du pétrole et du gaz naturel par rapport à celui des 
énergies renouvelables. Avec davantage de perturbations et 
une réduction des échanges, et par conséquent une réduction 
des investissements dans les technologies propres, les coûts de 
ces technologies devraient être plus élevés, diminuant ainsi leur 
attrait par rapport aux combustibles fossiles. Dans les scénarios 
Ensoleillé et Brumeux, les emplois dans le secteur diminuent 
respectivement d’environ 18 500 et 5 500. Selon les scénarios 
Venteux et Orageux, les emplois augmentent de plus de 17 500 et 
54 500 nouveaux emplois respectivement. Ce résultat doit 
être interprété avec prudence pour deux raisons. Tout d’abord, 
les scénarios selon lesquels la production de pétrole et de gaz 
augmente nécessiteront l’adoption de technologies de captage et 
de stockage du carbone pour atteindre les objectifs climatiques. 
Cette analyse suppose une adoption rapide de ces technologies à 
la fin de la décennie (dans les scénarios où elles sont disponibles), 
mais leur adoption est essentielle pour rester en phase avec les 
objectifs climatiques. Si elles ne sont pas adoptées, il est probable 
que les développements pétroliers et gaziers supplémentaires 
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Figure 4 : Répartition de la demande de travailleurs en 2030 entre les provinces, moyenne des quatre 
scénarios

La figure 4 montre la répartition régionale des emplois en 2030 (moyenne de tous les scénarios). Les provinces en vert foncé devraient connaître une plus forte 
concentration de nouveaux emplois créés en 2030, par rapport aux provinces en vert pâle, qui devraient connaître une plus faible concentration d’emplois 
en 2030. Dans le modèle gTech, les chiffres de la croissance de l’emploi sont agrégés pour les trois territoires. La croissance de l’emploi pour les territoires a été 
répartie en fonction de la population. 

Figure 4.  Distribution of jobs across provinces in 2030, average across 4 scenarios
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Services publics : Le secteur des services publics connaît une 
croissance constante de l’emploi selon tous les scénarios et pour-
rait créer entre 2 600 et 10 600 emplois d’ici 2030. Le nombre de 
travailleurs supplémentaires nécessaires au secteur des services 
publics d’ici 2030 augmente de 2,2 à 9,0 % selon le scénario. La 
hausse des prix du pétrole selon les scénarios Venteux et Orageux 
entraîne la création de 10 600 emplois supplémentaires et de 
8 100 emplois dans le secteur de la production d’électricité. Cela 
s’explique par le fait que les prix élevés du pétrole entraînent un 
abandon de la production d’électricité à partir de combustibles 
fossiles et que les technologies renouvelables moins coûteuses 
constituent une solution de rechange plus attrayante. Selon les 
scénarios Ensoleillé et Brumeux, les emplois dans le secteur 
augmentent respectivement de 2 600 et 5 200.  

La figure 4 et le tableau 3 ci-dessous illustrent la répartition 
régionale des emplois, le tableau 3 présentant une ventilation 
détaillée par province, scénario et secteur. Bien que cette moy-
enne des quatre scénarios ne permette pas de savoir ce que la 
main-d’œuvre pourrait connaître si le Canada suivait l’une ou 
l’autre de ces avenues, elle permet de simplifier la comparaison 

des résultats entre les secteurs et les régions. Cette visualisation, à 
son tour, peut aider à relever les tendances pertinentes dans tous 
les avenirs. Il convient de rappeler que, selon tous les scénarios, 
le Canada atteint son objectif climatique pour 2030 et que cette 
analyse représente une moyenne des scénarios dans lesquels les 
ambitions climatiques du pays sont réalisées. Pour plus de détails 
sur la façon dont les secteurs de chaque province seront touchés 
par chaque avenir, veuillez consulter le rapport précédent du 
Centre PLACE sur la satisfaction des besoins en main-d’œuvre du 
Canada en 2030, intitulé As the Weather Changes.24

Dans la figure 4, l’Alberta, la Colombie-Britannique, l’Ontario et 
le Québec représentent la plus grande concentration d’emplois 
pour 2030, ce qui est sans doute fonction de leur population 
et de la taille de leur économie. Parmi ces quatre provinces, 
trois – l’Alberta, la Colombie-Britannique et l’Ontario – connaissent 
également une croissance de l’emploi entre 2020 et 2030 selon 
tous les scénarios. 
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Comme le montre le tableau 3, l’Alberta, la Colombie-Britannique 
et l’Ontario sont les trois seules provinces qui connaissent une 
croissance globale de l’emploi selon tous les scénarios. En 
Alberta, les emplois augmentent en moyenne de 8 %, sous 
l’impulsion des secteurs des services publics et de la construction. 
Selon tous les scénarios, les services publics et la construction 
dépassent la croissance du secteur du pétrole et du gaz, tradition-
nellement générateur d’emplois en Alberta. La hausse des prix 
du pétrole selon les scénarios Venteux et Orageux génère des 
emplois dans le secteur du pétrole et du gaz, tandis que selon les 
scénarios Ensoleillé et Brumeux, le secteur subit une baisse de la 
demande de main-d’œuvre. Comme indiqué précédemment, 
cette croissance de l’emploi nécessitera le déploiement de tech-
nologies de captage du carbone parallèlement à une exploitation 
accrue du pétrole et du gaz. Dans le cas contraire, l’augmentation 
de la production de pétrole et de gaz risque de ne pas être en 
phase avec les ambitions climatiques du Canada. Tous les secteurs 
de la Colombie-Britannique connaissent une croissance de 
l’emploi selon presque tous les scénarios, à l’exception du secteur 
des transports. Les secteurs des services publics et du pétrole 
et du gaz sont les deux principaux moteurs de la croissance en 
Colombie-Britannique. La croissance de l’emploi dans le secteur 
du pétrole et du gaz selon tous les scénarios est principalement 
due aux investissements dans des infrastructures liées au gaz 
naturel, en particulier les gazoducs et les infrastructures de gaz 
naturel liquéfié, qui devraient se poursuivre indépendamment de 
l’évolution des prix du pétrole. En Ontario, le secteur des trans-
ports est celui qui génère le plus de croissance de l’emploi selon 
tous les scénarios. Le secteur manufacturier connaît également 
une croissance de l’emploi selon tous les scénarios, mais dans 
une mesure plus modeste. La majorité des variations dans les 
perspectives pour l’Ontario résulte des trajectoires de croissance 
économique mondiale, le PIB et le commerce étant des facteurs 
importants. L’Ontario ne produisant que peu ou pas de pétrole, 
l’incidence de la hausse des prix du pétrole sur l’emploi n’est pas 
prononcé. 

Toutes les autres provinces connaissent des perspectives 
économiques plus contrastées selon les scénarios. Bien que 
le Québec ait une forte concentration d’emplois nationaux 
d’ici 2030, il connaît une baisse globale du nombre d’emplois 
selon tous les scénarios sauf le scénario Ensoleillé. Seul le secteur 
manufacturier de la province connaît une croissance de l’emploi 
dans tous les scénarios. Les secteurs des services publics et de la 
construction, qui sont générateurs d’emplois dans la plupart des 
autres provinces, connaissent une croissance négative au Québec. 
Les perspectives de la Saskatchewan sont tout aussi mitigées, 
avec une croissance de l’emploi uniquement selon les scénarios 
Orageux et Venteux. La croissance de l’emploi dans la province 
est tirée par les secteurs du pétrole et du gaz et de la construction, 
qui augmentent en moyenne de 45 et 32 % respectivement. 
La prédominance des emplois dans le secteur du pétrole et du 
gaz signifie que la croissance de l’emploi dans la province est 
particulièrement sensible au prix du pétrole et à l’activité qui en 
résulte dans les secteurs du pétrole conventionnel et des sables 
bitumineux, ce qui fait de la province une source de croissance 
économique dans les périodes où les perturbations mondiales 
sont plus importantes que la moyenne. Le secteur des services 
publics de la province contribue également à la croissance de 
l’emploi, entre 2 et 13 % selon les quatre scénarios.  

Pour le Manitoba, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick 
et la Nouvelle-Écosse, le scénario Ensoleillé est le seul qui 
présente une croissance de l’emploi favorable. L’augmentation 
des conflits et la diminution des échanges commerciaux ne 
favorisent pas de nombreux secteurs de l’économie manitobaine; 
en particulier, les secteurs des services publics et de l’agriculture 
sont désavantagés. À l’Île-du-Prince-Édouard, le déclin de l’emploi 
est le plus apparent dans les secteurs du pétrole et de gaz et de 
la construction, dont les perspectives reposent sur la croissance 
économique et démographique selon différents scénarios. Au 
Nouveau-Brunswick, la demande de main-d’œuvre diminue en 
moyenne dans la plupart des secteurs, bien que les secteurs de la 
foresterie et de la fabrication augmentent chacun de 10 % en moy-
enne dans tous les scénarios. En Nouvelle-Écosse, les secteurs du 
pétrole et du gaz, de l’exploitation minière, des transports et de la 
construction voient leur demande de main-d’œuvre diminuer dans 
tous les scénarios. Cela s’explique par la baisse des échanges 
commerciaux, qui réduit la demande de transport maritime 
mondial, et par la hausse du prix des matériaux, qui influe sur le 
nombre de projets de construction mis de l’avant dans la province. 

Pour ce qui est de Terre-Neuve et des territoires, tous les scénar-
ios prévoient des perspectives négatives. Le déclin de l’emploi 
à Terre-Neuve-et-Labrador est imputable aux répercussions de 
divers scénarios mondiaux sur l’industrie pétrolière et gazière de la 
province et la croissance économique globale. La tendance actu-
elle à la baisse de la population à Terre-Neuve-et-Labrador devrait 
se poursuivre dans un avenir proche, ce qui pourrait aggraver 
les pénuries de main-d’œuvre. En revanche, la diminution de la 
demande de main-d’œuvre dans les territoires est attribuable à la 
réduction de l’activité minière. 

Pour ce qui est des provinces et des territoires où l’on s’attend à 
une baisse de la demande de main-d’œuvre, il convient de noter 
que les prévisions ne sont pas définitives. Il y aura des possibilités 
de faire avancer des projets de croissance propre qui créeront des 
emplois dans toutes les régions du Canada, que les décideurs 
politiques devraient soutenir par des décisions d’investissement 
réfléchies et stratégiques.
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Prov. Scénario Évolution moy-
enne de l’emploi
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-49%

10%

48%

90%

30%

56%

56%

58%

53%

Transport

9%

12%

20%

7%

7%

-1%

-3%

1%

8%

2%

-2%

2%

-3%

-16%

-18%

-14%

-42%

-43%

-41%

-45%

-1%

-12%

-16%

-11%

12%

5%

4%

6%

2%

-12%

-15%

-10%

2%

-8%

-11%

-6%

-4%

-23%

-27%

-20%

-17%

-23%

-26%

-21%

Services publics

76%

151%

90%

98%

10%

18%

20%

12%

-15%

-12%

-6%

-14%

8%

4%

2%

6%

-20%

-14%

-9%

-18%

16%

18%

19%

15%

0%

2%

0%

2%

49%

39%

34%

44%

-10%

-6%

-1%

-9%

2%

13%

10%

6%

66%

54%

45%

42% -15%

Terr.

AB

C.-B.

MB

N.-B.

T.-N.-L.

N.-É.

ON

Î.-P.-É.

QC

SK

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

Moyenne

Ensoleillé

Venteux

Orageux 

Brumeux 

-16% 22% -5% -35% 8% 12% 104%

6% 7% 5% 5% 18% 1% 15%

-8% -1% 0% -8% 9% 2% -12%

10% -14% 10% -12% -50% -13% 5%

-8% -40% -18% 27% -40% -43% -15%

8% -20% 5% -29% -68% -10% 17%

-6% 6% 3% -19% -14% 7% 1%

1% -16% 13% 67% -30% -9% 42%

-5% -5% 3% -5% -40% -5% -7%

-14% 32% -9% -20% 45% -19% 8%

0% -35% 276% -27% 56% -22% 52%

Tableau 3 : Variations en pourcentage de la demande de main-d’œuvre par secteur, scénario et province pour 2030



22  |  PLACE Centre  |  Prêtes pour des emplois verts

Alors que ces emplois continuent de se développer au 
Canada, il est important de mieux comprendre les travail-
leurs qui les occupent. L’état actuel de la participation à la 
main-d’œuvre diffère selon les multiples groupes démo-
graphiques; les obstacles à la réussite des travailleurs et les 
facteurs qui la favorisent – en particulier parmi les populations 
défavorisées sur le plan de l’équité – sont des éléments que 
les décideurs politiques devraient prendre en compte. Des 
graphiques et des visualisations de données détaillant les taux 
de participation au marché du travail pour différents groupes 
démographiques figurent aux annexes 8 et 9.

Les immigrants sont devenus de plus en plus l’une des prin-
cipales composantes démographiques de la main-d’œuvre 
canadienne, leur part de la main-d’œuvre totale passant de 
23 % en 2011 à 27 % en 2021.25 Dans les grandes villes, ce 
pourcentage augmente de manière significative, où 52 % des 
principaux membres de la main-d’œuvre en âge de travailler 
de Toronto, en Ontario, sont des immigrants.26 Plus important 
encore pour notre présentation sur la nature changeante des 
besoins en main-d’œuvre, l’immigration a contribué à 80 % 
de la croissance de la main-d’œuvre canadienne entre 2016 
et 2021.27 Ces travailleurs sont souvent sous-employés, les 
immigrants titulaires d’un diplôme universitaire représentant 
70 % de la croissance de l’emploi peu qualifié, mais seulement 
38 % de la croissance de l’emploi hautement qualifié 
entre 2001 et 2016.28  

Bien que les femmes représentent un peu plus de la moitié de 
la population du Canada, elles ne constituaient que 47,5 % de 
la main-d’œuvre en 2022, et pour plusieurs des secteurs cou-
verts par le présent rapport, l’écart entre les sexes est bien plus 
important. Et dans les scénarios modélisés, bon nombre des 
secteurs où la demande de main-d’œuvre est la plus impor-
tante sont également ceux où l’écart entre les hommes et les 
femmes est le plus grand. En 2022, seuls 26 % des travailleurs 
des services publics et 13,6 % des travailleurs de la construc-
tion étaient des femmes.29 Des chiffres similaires peuvent être 
trouvés pour l’industrie manufacturière (29 %), la production 
de pétrole et de gaz (18 %), et l’agriculture, la foresterie et la 
pêche (32 %).30 

Les peuples autochtones sont l’un des groupes démo-
graphiques dont la croissance est la plus rapide au Canada. 
Pourtant, ils sont encore sous-représentés proportionnelle-
ment dans la population active et se heurtent à des obstacles 
en matière d’éducation, avec un taux de réussite à l’école 
secondaire et à l’université inférieur à celui des Canadiens 
non autochtones.31 D’après l’enquête de 2017 auprès des 
peuples autochtones, le taux d’emploi de la population en âge 
de travailler et vivant hors des réserves n’était que de 67 %.32 
Les hommes autochtones sont plus nombreux à occuper 
des emplois liés aux métiers et les femmes autochtones plus 
nombreuses à travailler dans la vente et les services, ce qui 
indique un écart entre les sexes dans les différents types de 
rôles.33 Plus précisément, les hommes autochtones sont plus 
nombreux à travailler dans la construction (17 %) et l’industrie 
manufacturière (9 %) que les femmes autochtones, alors que 
ces dernières sont plus nombreuses à travailler dans les soins 
de santé et l’aide sociale (24 %), le commerce de détail (11 %) 
et l’éducation (10 %).34  

Les personnes handicapées sont également confrontées à 
d’importantes difficultés au moment d’entrer sur le marché 
du travail, bien que près d’un Canadien sur cinq souffre d’un 
handicap.35 En ce qui a trait aux handicaps graves en particu-
lier, les femmes et les hommes n’ayant qu’un niveau d’études 
secondaires ont de grandes difficultés à trouver un emploi, 
avec respectivement 29 % et 32 % d’entre eux.36 En outre, les 
diplômés universitaires souffrant de handicaps plus graves ont 
toujours moins de chances d’être employés que les personnes 
non handicapées titulaires d’un diplôme de fin d’études 
secondaires ou moins.37 Il est important de s’attaquer à ces 
obstacles, car les personnes handicapées sont actuellement 
surreprésentées dans les professions peu qualifiées et néces-
sitant peu d’instruction, souvent dans la vente, les services 
personnels et le commerce de détail.38 

\Encadré 2 : Qui sont ces travailleurs? Brève analyse démographique et de 
l’équité
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De quelles compétences ces travailleurs auront-
ils besoin?
D’ici 2030, les projets menés dans tout le Canada entraîneront 
des augmentations ou des diminutions du nombre de travailleurs 
dans les secteurs et les communautés où nous travaillons. Mais de 
quelles compétences ces travailleurs auront-ils besoin pour réaliser 
ces projets? Des travaux antérieurs de l’Institut pour l’IntelliP-
rospérité (IIP) ont détaillé un grand nombre de ces changements 
de compétences dans des rapports tels que Étude prospective sur 
l’emploi et les compétences durant la transition vers une économie 
carboneutre (Jobs and skills in the transition to a net-zero economy), 
en utilisant la taxonomie O*NET pour déterminer les changements 
dans les exigences de compétences qui surviennent lorsque 
les industries réduisent leurs émissions de GES. Cette section 
s’appuie sur l’analyse précédente en désignant l’évolution des 
besoins en compétences dans les huit secteurs analysés dans le 
présent rapport. Étant donné que les besoins en compétences 
varieront selon les régions et les secteurs, les gouvernements 
devraient insister sur le fait que la formation et l’éducation futures 
permettant aux travailleurs d’acquérir ces compétences soient 
basées sur le milieu et le secteur. En outre, les compétences qui 
seront nécessaires dans tous les secteurs devraient constituer un 
cadre commun administré à toutes les personnes qui cherchent à 
se recycler et à se perfectionner.  

Profil de compétences : agriculture

Quelle est l’incidence de ces changements sur les 
compétences de la main-d’œuvre? 

Des recherches antérieures de l’IIP ont montré que les com-
pétences essentielles les plus importantes pour l’agriculture 
étaient, dans l’ordre, la pensée critique, le suivi, la prise de 
décision et la coordination.39 Cela s’explique en partie par la 
nécessité accrue d’interagir avec les machines et la technologie 
numérique à mesure que la mécanisation progresse, ainsi que 
par le besoin d’acquérir des compétences commerciales plus 
solides en tant qu’exploitant agricole.40 Les technologies qui 
améliorent la productivité des exploitations agricoles, telles que 
les tracteurs et les moissonneuses-batteuses équipés de logiciels 
ou les drones de surveillance, exigent des techniciens et des 
travailleurs qu’ils possèdent des compétences mécaniques et 
numériques leur permettant d’effectuer des réparations de base et 
de faire fonctionner les machines.41 En outre, comme la taille des 
exploitations agricoles continue de croître par la consolidation, 
les producteurs primaires ont besoin de compétences commer-
ciales complémentaires, telles que des compétences en matière 
de leadership et de gestion. Une enquête du Conseil canadien 
pour les ressources humaines en agriculture a mis en évidence 
des lacunes dans les compétences des producteurs en matière de 
relations interpersonnelles, de gestion d’entreprise, de gestion du 
marketing et de ressources humaines, et a montré qu’une forma-
tion plus poussée était nécessaire dans ces domaines.42  Enfin, 
l’augmentation des pratiques de durabilité dans les exploitations 
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gens de métier participent de plus en plus à la prise de décision 
pour les nouveaux projets, on peut s’attendre à ce que d’autres 
compétences générales, comme la communication et la coopéra-
tion, deviennent plus importantes pour les professions allant des 
directeurs de la construction aux apprentis des métiers spécialisés, 
y compris les charpentiers, les plombiers et les maçons.50 Cette 
exigence de compétences générales et techniques accrues con-
stituera la « littératie verte » nécessaire à la réalisation de nombreux 
nouveaux projets verts, y compris les rénovations de bâtiments 
à partir des principes de la science du bâtiment et utilisant des 
approches de type « bâtiment en tant que système ».51

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
les plus touchés par l’évolution des compétences? 

Les sous-secteurs liés à la construction de maisons et de bâtiments 
résidentiels connaîtront une forte croissance de l’emploi. Une 
analyse précédente de l’IIP a montré que les nouveaux dével-
oppements et les projets de rénovation devront répondre à des 
normes environnementales plus strictes, être conçus selon des 
spécifications techniques émergentes et en cours d’élaboration, 
et adopter de nouvelles technologies et de nouveaux proces-
sus de construction, ce qui modifiera les besoins en matière 
de compétences.52 De nombreuses professions du secteur de 
la construction seront touchées par un besoin accru de com-
pétences générales, notamment les directeurs de la construction, 
les charpentiers et les entrepreneurs.53 Toutefois, pour certaines 
professions, comme les électriciens et les plombiers, les modifica-
tions des codes du bâtiment et l’adoption accrue de technologies 
émergentes, telles que les pompes à chaleur et les chauffe-eau 
thermiques, entraîneront un besoin de nouvelles compétences 
techniques.54 En outre, la fréquence accrue des rénovations de 
bâtiments visant à améliorer le rendement en matière d’émissions 
et la résistance aux impacts climatiques entraînera une croissance 
de l’emploi pour des professions telles que les charpentiers, les 
monteurs de conduites de vapeur/tuyauteurs, les plâtriers et les 
monteurs de cloisons sèches, les mécaniciens en réfrigération et 
en climatisation (métiers CVC) et les ingénieurs en mécanique.55  

Profil de compétences : foresterie

Quelle est l’incidence de ces changements sur les 
compétences de la main-d’œuvre? 

Dans l’ensemble, les changements d’emploi seront provoqués par 
des changements structurels dans l’industrie. Selon Ressources 
naturelles Canada, la croissance des produits de la foresterie 
devrait résulter principalement de l’augmentation de la demande 
de produits du bois dans la construction, la fabrication de pointe 
et les nouveaux secteurs émergeant de la « bioéconomie » en 
plein essor.56 À l’avenir, les compétences essentielles des pro-
fessionnels de la foresterie comprennent la mesure des forêts, 
la navigation et l’inventaire, la santé et la sécurité, le classement 
du bois d’œuvre, le mesurage des grumes et l’utilisation d’équi-
pements.57 Les parties prenantes ont également déterminé que 
les occasions émergentes en bioéconomie et la croissance de 
l’industrie manufacturière conduiront à l’émergence de nouveaux 
sous-secteurs qui exigeront des personnes qu’elles possèdent des 
liens avec les marchés internationaux ainsi que des compétences 

agricoles a également entraîné des changements dans les besoins 
en compétences, avec une familiarisation avec l’analyse des don-
nées et une plus grande connaissance des sciences biologiques et 
physiques qui prennent de l’importance.43

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
les plus touchés par l’évolution des compétences? 

Bien qu’ils ne soient pas explicitement pris en compte dans cette 
analyse des emplois, de nombreux changements dans le secteur 
canadien de l’agriculture ont déjà eu des répercussions qui dépas-
sent les limites des sous-secteurs. Des exemples de l’incidence de 
ces tendances peuvent être observés à la fois dans la production 
végétale et la production animale. De nombreux sous-secteurs 
sont déjà « implantés », ce qui signifie que les machines ont 
principalement remplacé le travail physique à forte intensité de 
main-d’œuvre. Les bovins de boucherie et les parcs d’engraisse-
ment, ainsi que la production d’oléagineux et de céréales, sont 
les plus implantés, ce qui montre qu’il s’agit de sous-secteurs où 
la familiarité avec les machines automatisées et l’analyse des don-
nées revêt une grande importance. En outre, la connaissance de la 
technologie et des sciences biologiques et physiques est de plus 
en plus importante dans les secteurs des serres et des pépinières, 
où les pratiques de durabilité sont de plus en plus courantes. Ces 
changements continueront d’avoir une incidence sur toute une 
série de professions. Les propriétaires et les exploitants agricoles 
auront besoin d’une plus grande expertise numérique, de capac-
ités de leadership et d’esprit critique.44 Les équipements agricoles 
devenant de plus en plus complexes, les techniciens devront faire 
preuve d’une plus grande capacité de pensée critique, de con-
trôle et de relations interpersonnelles.45 Le nombre de spécialistes 
tels que les phytologues, les gestionnaires de bétail et les spécial-
istes en réglementation devrait également augmenter, les nou-
velles fonctions exigeant une compréhension de divers domaines 
scientifiques ainsi que la capacité de communiquer et de colla-
borer avec des parties prenantes extérieures à l’agriculture.46 Pour 
les ouvriers, un renforcement des compétences ou un recyclage 
pourrait s’avérer nécessaire au fur et à mesure de l’automatisation, 
ce qui souligne l’importance grandissante de compétences telles 
que le jugement, la dextérité fine et les compétences en matière 
d’interface numérique.47

Profil de compétences : construction

Quelle est l’incidence de ces changements sur les 
compétences de la main-d’œuvre? 

Dans le secteur de la construction, on peut s’attendre à une 
« demande croissante de compétences génériques » appliquées 
à des tâches telles que la rénovation de bâtiments pour améliorer 
leur résilience et leur efficacité énergétique, l’avancement de 
projets d’infrastructure à grande échelle et la construction d’en-
sembles résidentiels et commerciaux.48 Ces compétences sont la 
pensée critique, le suivi, la coordination, la gestion du temps et la 
prise de décision, qui sont toutes des compétences préexistantes 
dont l’importance augmentera au fur et à mesure que la croissance 
propre se poursuivra.49 Des compétences techniques, telles que 
la surveillance des opérations et le contrôle de la qualité, seront 
également nécessaires. En outre, comme les travailleurs et les 



25  |  PLACE Centre  |  Prêtes pour des emplois verts

résolution créative des problèmes, à mesure que de nouvelles 
industries telles que la fabrication de batteries émergeront. 
D’autres, comme le bois de masse, nécessiteront une plus grande 
collaboration avec les clients pour s’assurer que ces nouveaux 
matériaux de construction préfabriqués peuvent être construits 
selon les spécifications exactes de la conception. Les besoins en 
compétences techniques dans le secteur devraient s’adapter pour 
refléter les tendances à l’automatisation accrue et au déploiement 
continu des technologies numériques. Cette perspective signifie 
qu’à l’avenir, les professions manufacturières nécessiteront davan-
tage de compétences mécaniques et numériques qu’aujourd’hui.

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
les plus touchés par l’évolution des compétences? 

Parmi les sous-secteurs de l’industrie manufacturière sur lesquels 
cette transition des compétences aura une incidence, citons la 
fabrication de matériel électrique et électronique, la fabrication de 
machines et la fabrication de matériel de transport et de véhicules. 
Étant donné que les secteurs manufacturiers du Canada sont con-
centrés en Ontario et au Québec, ce sont les régions où l’on peut 
s’attendre à ce que ces changements aient le plus d’incidence. 
La croissance de la production de véhicules à zéro émission aura 
également une incidence sur la demande de compétences en 
Colombie-Britannique, car c’est là que se trouve la plus grande 
grappe d’entreprises du secteur de l’hydrogène et des piles à 
combustible au Canada.65Pour le sous-secteur de la fabrication 
de matériel de transport et de véhicules, la fabrication structurelle 
de la carrosserie des véhicules ne subira pas de changements 
significatifs dans le cadre de la transition vers des véhicules à zéro 
émission. Cependant, le nombre de rôles et l’importance des 
ingénieurs, des programmeurs informatiques/logiciels, des con-
cepteurs IU/EU et des travailleurs dans le domaine des batteries 
électriques (ingénieurs et techniciens spécialisés en batteries) aug-
menteront en raison des changements dans les systèmes logiciels 
et les groupes motopropulseurs.66 Ces changements touchant au 
matériel, aux logiciels et aux systèmes d’alimentation nécessiteront 
également que les ingénieurs et techniciens automobiles actuels 
se perfectionnent en augmentant leurs connaissances en matière 
de gestion des batteries et en se tenant au courant des mises à 
niveau logicielles et des changements apportés aux systèmes 
d’électronique de puissance. En ce qui concerne la fabrication de 
machines, les professions dans ce sous-secteur devront s’adapter 
à une automatisation et à une utilisation accrues de la technologie, 
ces changements étant surtout ressentis par les soudeurs et les 
constructeurs métalliques, qui représentent la plus grande partie 
des travailleurs de ce sous-secteur.67 Cette tendance se traduit 
par une évolution des professions qui se concentrent davantage 
sur les pièces métalliques fabriquées à la main vers un rôle plus 
important pour les ingénieurs mécaniques, industriels et de 
fabrication dans l’exploitation et la gestion des machines utilisées 
pour le même processus de travail des métaux. Ces professions 
requièrent davantage de compétences techniques telles que la 
programmation, les connaissances techniques et la conception 
technologique. Toutefois, dans toutes les professions, les com-
pétences générales telles que la résolution de problèmes et la 
coordination devraient rester importantes.68  

en matière de développement des affaires et de vente.58 Comme 
pour l’agriculture, les changements au sein du secteur entraîneront 
une plus grande demande de compétences en gestion et en 
commerce, car ces compétences sont essentielles pour soutenir 
la croissance des entreprises dans de nouveaux secteurs. Les 
pratiques de gestion forestière durable et la planification resteront 
également des compétences importantes dans le domaine de la 
foresterie.59 

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
les plus touchés par l’évolution des compétences? 

La croissance de nouvelles occasions dans le secteur de la 
foresterie aura des répercussions importantes sur pratiquement 
tous les aspects de la chaîne de valeur, bien que des sous-secteurs 
en particulier soient susceptibles d’être profondément touchés 
par une tendance donnée. L’Association des produits forestiers 
du Canada a noté que le secteur canadien des produits forestiers 
aura besoin de milliers de professionnels dans les domaines de 
l’ingénierie, des métiers spécialisés, de l’exploitation des usines 
et des terres boisées, et de l’administration, à mesure que de 
nouvelles technologies seront adoptées dans la production 
primaire et les scieries.60 À titre d’exemple, l’utilisation accrue du 
bois dans la construction aura une incidence substantielle sur les 
sous-secteurs des produits du bois et de la fabrication du papier, 
car de nombreux projets de construction en bois émergents 
nécessiteront des produits du bois manufacturés.61 Actuellement, 
la demande pour ces travailleurs est élevée car les entreprises font 
état d’une concurrence féroce pour les personnes occupant des 
postes spécialisés, tels que les opérateurs de machines à travailler 
le bois, les opérateurs de machines de transformation du bois, les 
assembleurs de meubles et d’accessoires et les inspecteurs. En 
Colombie-Britannique, des pénuries dans les sous-secteurs ont 
également été relevées pour les concepteurs industriels et les 
technologues et techniciens en dessin.62 En outre, les nouvelles 
occasions dans les sous-secteurs émergents entraîneront une 
demande de gestionnaires, de vendeurs et de directeurs de 
comptes possédant des connaissances propres aux produits.63 Il 
est important de noter que ces compétences seront nécessaires 
dans les collectivités rurales et nordiques. 

Profil de compétences : fabrication

Quelle est l’incidence de ces changements sur les 
compétences de la main-d’œuvre? 

Les besoins en compétences de l’industrie manufacturière 
devraient évoluer avec l’adoption croissante de solutions autom-
atisées et numériques, ainsi qu’avec l’évolution de ce que le 
Canada fabrique à l’échelle nationale. Des recherches antérieures 
de l’IIP ont montré que les compétences les plus importantes pour 
l’avenir de l’industrie manufacturière seront la pensée critique, 
le suivi, la coordination, la gestion du temps et la prise de déci-
sion.64 L’accent mis sur les compétences non techniques et cog-
nitives, en particulier pour les fonctions de gestion et de supervi-
sion, s’explique par la nécessité pour les travailleurs de collaborer 
avec d’autres et de communiquer davantage à l’aide des nouvelles 
technologies. Certaines solutions nécessiteront une plus grande 
collaboration entre les équipes et une plus grande attention à la 
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changements technologiques, tels que les analystes de réseaux et 
les techniciens et opérateurs de réparation d’équipements lourds 
et automatisés, seront beaucoup plus en demande.79 Les postes 
scientifiques de base tels que l’ingénierie géologique, minérale, 
électrique et métallurgique, en particulier dans les étapes d’ex-
ploration et de développement du cycle de production minière, 
devraient également rester en demande. Toutefois, les inscriptions 
aux programmes universitaires dans ces disciplines ont chuté au 
cours des dernières années.80  

Profil de compétences : production, 
distribution et services pétroliers et 
gaziers

Quelle est l’incidence de ces changements sur les 
compétences de la main-d’œuvre? 

Des recherches antérieures de l’IIP ont montré que les com-
pétences les plus fréquentes et les plus demandées dans le 
secteur du pétrole et du gaz – à savoir l’esprit critique, le suivi, la 
résolution de problèmes, la coordination, la prise de décision et 
la gestion du temps – sont similaires aux compétences les plus 
importantes dans d’autres secteurs.81 Même dans les scénarios 
futurs où l’investissement et la demande en main-d’œuvre 
correspondante augmentent, les tendances du secteur – telles 
que l’action climatique et l’automatisation – modifieront les types 
de compétences et de capacités requises par les travailleurs du 
secteur pétrolier et gazier.82 Des postes hautement techniques 
exigeant davantage de scolarité et de formation verront le jour 
dans le secteur, tandis que les professions moins techniques sont 
davantage exposées au risque d’automatisation. La numérisation 
croissante et le suivi numérique des émissions des puits et les 
plates-formes de forage en mer exigeront des connaissances tech-
niques plus spécialisées, ainsi qu’une gestion et une compréhen-
sion accrues des exigences réglementaires.83 L’importance accrue 
accordée par le secteur aux questions environnementales, aux 
consultations publiques, à la restauration et à la récupération des 
puits nécessitera également différentes compétences, notamment 
en matière de communication, d’expertise technique en écologie 
et de compréhension des réglementations.84  

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
les plus touchés par l’évolution des compétences? 

À l’échelle régionale, la production de pétrole lourd et de bitume 
à partir des sables bitumineux se fait principalement dans le nord 
de l’Alberta et, dans une moindre mesure, en Saskatchewan. Les 
besoins futurs en compétences pour ces sous-secteurs s’éten-
dront à l’autonomisation et aux outils de données en réseau, 
ainsi qu’aux compétences non techniques en matière de restau-
ration biologique, de communication, de suivi et de réduction 
des émissions.85 La production de pétrole léger au Canada est 
mieux répartie. Les centres de production dans les provinces de 
l’Atlantique comprennent des plates-formes de forage en mer 
en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador, ainsi que des 
raffineries locales dans des collectivités comme Saint John, au 
Nouveau-Brunswick. Cette région devrait être plus fortement 
touchée selon tous les scénarios, et les besoins en main-d’œuvre 

 Profil de compétences : exploitation 
minière

Quelles sont les incidences de ces changements de main-
d’œuvre sur les compétences? 

Bien que cela ne soit pas pris en compte dans la modélisation 
des scénarios pour ce rapport, les besoins en compétences 
pour l’exploitation minière devraient changer à mesure que le 
secteur extrait davantage de minéraux plus critiques comme le 
cobalt, le lithium et le nickel. L’automatisation, la technologie 
numérique avancée et les exigences environnementales, sociales 
et de gouvernance modifieront également les compétences 
dont la main-d’œuvre a besoin.69 Des recherches antérieures 
ont désigné le suivi, la pensée critique, le jugement et la prise de 
décision comme des compétences essentielles pour l’avenir dans 
l’industrie.70 Cette constatation a été confirmée par un rapport du 
gouvernement de la Colombie-Britannique décrivant les besoins 
en compétences dans le secteur minier. Ce rapport indique que, 
compte tenu de l’évolution de la main-d’œuvre, certaines des 
compétences futures les plus importantes sont la sensibilisation 
culturelle, le jugement, l’esprit critique et la résolution de prob-
lèmes complexes.71 L’accent mis sur les compétences sociales 
et émotionnelles correspond à la nécessité croissante pour les 
travailleurs de travailler avec des technologies numériques et de 
faire partie d’équipes plus grandes, plus complexes et plus diver-
sifiées.72 Compte tenu de la réduction prévue de la main-d’œuvre 
dans le secteur minier, certains travailleurs devront également 
trouver de nouveaux postes dans d’autres secteurs, tandis que 
d’autres devront s’adapter aux changements technologiques. Pour 
les travailleurs qui quittent l’industrie, il existe de nombreuses com-
pétences comparables dans le domaine du captage du carbone 
et des énergies renouvelables, notamment des compétences 
techniques en CVC, en ingénierie, en techniques minières et en 
mécanique des machines.73

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
les plus touchés par l’évolution des compétences? 

Aux étapes de l’exploration et de l’extraction minières, des 
compétences telles que la pensée critique, la littératie numérique, 
l’analyse de données et la sensibilisation culturelle (en particulier 
en ce qui concerne les communautés autochtones) seront de 
plus en plus demandées.74 L’un des plus grands sous-secteurs 
de l’exploitation minière est la production de charbon, où près 
de la moitié de tout le charbon produit au Canada est extrait en 
Colombie-Britannique (avec 48 % de la production en 2019).75 
Ces postes risquent de faire l’objet de changements de com-
pétences et d’une évolution plus large de l’emploi à mesure que 
les sources d’énergie de rechange deviendront moins chères, 
et ces travailleurs pourraient avoir besoin de se recycler dans 
d’autres industries et secteurs.76 Certaines des professions les plus 
touchées par cette réduction d’emplois seront des postes tels 
que les mineurs de production et de développement souterrains, 
les ouvriers miniers et les travailleurs des services et de l’assis-
tance souterrains.77 Ces postes n’exigent souvent qu’un diplôme 
d’études secondaires et une formation sur le tas et sont également 
les plus exposés au risque d’automatisation et de remplacement 
technologique.78 Les postes qui soutiennent et accompagnent les 
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les plus touchés par l’évolution des compétences? 

Les travailleurs de l’industrie du transport routier verront leurs 
besoins en compétences évoluer vers une plus grande importance 
des compétences techniques en matière d’automatisation, d’in-
stallation, de maintenance et de surveillance, ainsi que des com-
pétences moins techniques en matière de logistique, de gestion 
de parcs de véhicules et de communication.96 Dans le transport 
aérien, les travailleurs tels que les pilotes, les contrôleurs aériens, 
les spécialistes des services de vol et les mécaniciens d’aéronefs 
seront de plus en plus amenés à travailler avec des systèmes et 
des technologies complexes, ainsi qu’avec des changements en 
matière de réglementation et d’octroi de licences.97  La plupart de 
ces changements devraient être comblés par l’amélioration des 
compétences des travailleurs actuels et futurs. D’autres professions 
dans les sous-secteurs du transport, comme les analystes de la 
chaîne d’approvisionnement, les travailleurs administratifs et les 
gestionnaires de la logistique, auront besoin de davantage de 
compétences en matière de processus, comme la pensée critique 
et le suivi, qui sont des compétences transférables dans tous les 
sous-secteurs du transport. Dans les sous-secteurs maritime et 
aérien, la recherche a montré que l’hydrogène, les biocarburants 
et l’ammoniac joueront un rôle important dans la décarbonisation. 
L’adoption de ces nouvelles technologies entraînera une aug-
mentation de l’importance de compétences telles que l’analyse 
de données, la pensée critique, le suivi technique et la littératie 
numérique.98 Parmi les professions les plus touchées, citons les 
postes d’opérateurs de production, de techniciens d’équipement 
et de mécaniciens.99 Ces postes requièrent généralement un 
diplôme d’études secondaires et ils risquent davantage d’être 
supplantés par l’automatisation, d’où l’importance d’une forma-
tion complémentaire pour soutenir ces personnes. Entre-temps, 
les compétences techniques gagneront en importance pour 
des postes tels que les analystes de systèmes d’information, les 
ingénieurs en développement, les techniciens en électronique et 
les techniciens de véhicules.100 Les postes de gestion spécialisée 
dans l’analyse de la chaîne d’approvisionnement et de valeur, l’ad-
ministration et la logistique nécessiteront également davantage 
de compétences en matière de processus, telles que la pensée 
critique et le suivi, ainsi que la littératie numérique et la culture du 
carbone.101

Profil de compétences : services publics

Quelle est l’incidence de ces changements sur les 
compétences de la main-d’œuvre? 

Le marché et les modèles d’affaires du secteur des services publics 
devraient évoluer rapidement en raison de la croissance des 
énergies renouvelables, du stockage des batteries, des véhicules 
électriques, des bâtiments intelligents et d’autres technologies 
envisagées dans les scénarios modélisés. Les recherches sur les 
besoins en compétences découlant de ces changements ont mis 
en évidence la nécessité de disposer de compétences techniques, 
numériques et d’analyse de données de plus en plus spécial-
isées.102 Les compétences en matière d’orientation vers le service 
et d’analyse des systèmes sont également présentes dans les 
emplois liés à la production et à la distribution d’énergie, des com-
pétences qui différencient ce secteur des autres.103 Étant donné le 

pourraient se concentrer davantage sur les transitions vers des 
occasions de croissance.86 La production et la distribution de gaz 
naturel, en particulier en Colombie-Britannique, devraient être 
moins touchées en raison de la structure des prix moins volatile et 
de l’infrastructure existante des dépôts et des gazoducs. Toutefois, 
l’attention accrue portée au suivi des émissions de méthane ainsi 
qu’à la coordination et à la communication avec les communautés 
autochtones sera cruciale pour ce secteur.87 Comme nous l’avons 
indiqué, certaines professions nécessiteront moins de travailleurs 
à l’avenir. Des recherches antérieures ont montré que les trois 
quarts des travailleurs du secteur pétrolier et gazier n’ont pas de 
diplôme universitaire et que nombre de ces postes sont menacés 
par l’automatisation, notamment les travailleurs de l’extraction, les 
pompistes de tête de puits et les opérateurs de stations de pom-
page.88 Même dans les scénarios de modélisation où la croissance 
de l’emploi est plus positive, les postes de ce type seront plus 
exposés aux pertes d’emploi, et les travailleurs devront peut-être 
se reconvertir dans des secteurs aux perspectives plus stables, tels 
que la construction, les services publics ou l’industrie manufac-
turière.89 Les professions qualifiées telles que les directeurs de la 
construction, les électriciens industriels, les grutiers et les direc-
teurs de l’exploitation des installations pourront plus facilement se 
reconvertir dans d’autres secteurs si les perspectives économiques 
du secteur se détériorent.90 Leur combinaison de compétences 
techniques et non techniques est très attrayante pour d’autres 
industries telles que la fabrication, la production éolienne et 
solaire, ainsi que le captage et le stockage du carbone.91 

Profil de compétences : transport

Quelle est l’incidence de ces changements sur les 
compétences de la main-d’œuvre? 

Transports Canada a déterminé que la majorité des emplois créés 
dans le système de transport canadien proviendront probable-
ment de changements dans la façon dont nous transportons 
les marchandises et les passagers, ainsi que de l’expansion de 
nombreux systèmes existants.92 Transports Canada a également 
désigné les tendances qui devraient avoir le plus d’incidence sur 
la main-d’œuvre, notamment l’adoption de technologies telles 
que les véhicules de transport de passagers et de marchandises à 
zéro émission, la complexité croissante des réseaux de transport 
à mesure qu’ils se numérisent et s’étendent et les changements 
climatiques.93 Des recherches antérieures de l’IIP ont indiqué que 
les compétences les plus importantes pour les travailleurs du trans-
port à l’avenir seront les compétences en processus, telles que la 
pensée critique et le suivi, et les compétences techniques, telles 
que le suivi des opérations, la gestion du temps, et les opérations 
et le contrôle.94 En outre, l’expansion continue des réseaux de 
transport nécessitera une efficacité et une rentabilité accrues dans 
le secteur, une gestion solide des données entre les partenaires de 
la chaîne d’approvisionnement et l’adoption accrue de solutions 
à faible intensité de carbone ou carboneutres. Des compétences 
telles que l’expertise technique en matière d’environnement, la 
coordination et la résolution de problèmes complexes seront 
nécessaires pour ces changements.95

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
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publics d’électricité locaux et les entreprises de distribution 
locales responsables de la transmission de l’énergie électrique, se 
développeront à mesure que la capacité de production intermit-
tente et les options de stockage se développeront, qu’une plus 
grande gestion de la charge sera nécessaire et qu’il y aura des 
investissements plus importants dans l’infrastructure de distribu-
tion.107 Les résultats des scénarios montrent que les installateurs et 
les techniciens en énergie solaire et éolienne seront nécessaires 
dans toutes les provinces du pays. En outre, les professions 
associées aux emplois dans le domaine des énergies renouvela-
bles ou à faibles émissions de GES, qui devraient connaître la plus 
forte croissance, comprennent les ingénieurs civils, les entrepre-
neurs/superviseurs, les ingénieurs électriciens, les monteurs de 
lignes électriques, les opérateurs électriques et les électriciens 
de réseaux électriques. Chacune de ces professions exigera des 
compétences légèrement différentes. Par exemple, au sein des 
professions de l’ingénierie, les compétences techniques telles que 
le suivi des opérations, les opérations et le contrôle et le contrôle 
de la qualité sont plus importantes pour les ingénieurs électriciens 
que pour les ingénieurs civils.108 Les ingénieurs civils, quant à eux, 
ont davantage besoin de compétences en analyse des opérations 
et de compétences transversales telles que l’analyse des systèmes 
et la gestion du temps. Par ailleurs, le suivi des opérations est le 
plus important pour les opérateurs électriques. Enfin, si toutes les 
compétences requises par les entrepreneurs et les superviseurs 
qui encadrent les électriciens et les monteurs de lignes sont d’une 
importance similaire, l’installation, le dépannage et la réparation 
sont plus importants pour ces professions que pour d’autres.109 

degré d’évolution technologique que connaîtra le secteur dans les 
années à venir, d’autres ensembles de compétences importants 
émergeront : les compétences en matière de processus, telles que 
l’esprit critique et le suivi, et les compétences transversales, telles 
que la résolution de problèmes et la prise de décision. Ce change-
ment est dû au fait que les personnes doivent travailler avec de 
nouvelles technologies dans de nouveaux environnements où les 
compétences non techniques sont les plus nécessaires.104 En plus 
de ces compétences non techniques, le leadership, la collabora-
tion et le travail d’équipe ont tous été désignés comme étant d’une 
importance capitale étant donné que les participants du secteur 
devront travailler au sein de grandes équipes interdisciplinaires au 
fur et à mesure que le secteur se développera et évoluera dans les 
années à venir.105 

Quels sont les sous-secteurs et les professions qui seront 
les plus touchés par l’évolution des compétences? 

L’électrification des transports devrait connaître une croissance 
substantielle, ce qui nécessitera une adoption plus large des 
outils numériques qui aident à gérer la transformation du réseau. 
Cette transition nécessitera une amélioration des compétences 
de la main-d’œuvre existante, notamment des électriciens, des 
techniciens en systèmes électroniques, des spécialistes en com-
munication informatique, des installateurs d’infrastructures, des 
planificateurs de services publics et des planificateurs stratégiques 
d’entreprise, afin de soutenir le déploiement des technologies 
d’énergie propre.106 En outre, les sous-secteurs soutenant la 
modernisation et la flexibilité du réseau, tels que les services 
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Les secteurs sont-ils prêts à faire face à cette 
augmentation de leur main-d’œuvre?
Le présent rapport a relevé les emplois qui pourraient être créés 
dans différentes régions et différents secteurs pour atteindre 
l’objectif climatique du Canada à l’horizon 2030, ainsi que les 
compétences qui seront nécessaires dans ces secteurs au fur 
et à mesure que la croissance propre progresse. Cependant, 
la modélisation présentée dans ce rapport n’a mis en évidence 
que la demande de main-d’œuvre, qui n’est qu’un aspect de la 
question. En fin de compte, ce sont les travailleurs qui devront 
remplir ces rôles. Comme indiqué précédemment, deux ten-
dances – la pénurie de main-d’œuvre et le vieillissement de la 
population active – créent des difficultés pour pourvoir les postes. 
De nombreux secteurs et professions de l’économie canadienne 
où des emplois liés à la décarbonisation devraient être créés 
dans les années à venir sont déjà confrontés à des pénuries de 
main-d’œuvre qualifiée.110 Et compte tenu du vieillissement de 
la main-d’œuvre canadienne, cette pénurie pourrait s’aggraver. 
Actuellement, environ 22 % des personnes en âge de travailler 
au Canada ont entre 55 et 64 ans et devraient bientôt quitter le 
marché du travail.111 En raison de ces deux facteurs, il sera diffi-
cile de trouver suffisamment de travailleurs pour répondre à la 
demande croissante de main-d’œuvre. 

Si des postes ne sont pas pourvus, les conséquences vont au-delà 
des difficultés d’embauche. Des projets pourraient subir des 
retards, des dépassements de coûts, ne pas être achevés ou 
être carrément annulés. Ces conséquences réduisent l’attrait des 
projets pour les investisseurs privés, car elles augmentent les 
coûts, peuvent ralentir les délais de développement ou même 
menacer la capacité d’une entreprise à répondre aux exigences 
opérationnelles. Ces conséquences se font sentir dans des 
secteurs tels que la transformation des aliments dans les Prairies, 

où les pénuries régionales de techniciens et de spécialistes de 
l’automatisation retardent, voire empêchent, les entreprises dans 
leur capacité d’investir dans l’expansion de leurs activités.112 Le 
défi ne se limite pas à un seul secteur. Une enquête récente113 a 
révélé que 62 % des fabricants canadiens ont perdu ou dû refuser 
des contrats commerciaux ou ont été confrontés à des retards de 
production en raison de la pénurie de main-d’œuvre. La même 
enquête sur l’industrie manufacturière mentionnée ci-dessus a 
révélé que 43 % des fabricants ont dû reporter ou annuler des 
projets d’investissement en raison de la pénurie de main-d’œuvre. 
Ces tendances pourraient contrecarrer bon nombre des effets 
bénéfiques des politiques visant à soutenir des investissements 
plus importants dans la production et l’adoption de technologies 
propres. Par conséquent, l’avancement d’un moins grand nombre 
de projets pourrait avoir pour conséquence macroéconomique 
que le Canada fasse moins de progrès en matière de réduction de 
ses émissions et manque ainsi ses objectifs climatiques. 

Il est essentiel que les régions et les secteurs partout au Canada 
disposent d’un nombre suffisant de travailleurs pour répondre 
à la demande croissante de main-d’œuvre. Le présent rapport 
examine les pénuries de main-d’œuvre existantes et le vieillisse-
ment démographique de la main-d’œuvre dans les huit secteurs 
susmentionnés. Les tendances sont désignées par région et par 
secteur afin de mieux déterminer dans quelle mesure les taux 
de postes vacants peuvent avoir une incidence sur les secteurs 
dans tout le pays et où ils sont les plus aigus. Ce rapport évalue 
les pénuries de main-d’œuvre en examinant les taux de postes 
vacants (le nombre de postes vacants dans un secteur, exprimé 
en pourcentage de la demande totale de main-d’œuvre). Le 
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rapport évalue également l’incidence que le vieillissement démo-
graphique pourrait avoir sur un secteur dans les années à venir 
en examinant le rapport entre les travailleurs âgés de 25 à 34 ans 
et les travailleurs âgés de 55 ans et plus. Si un secteur compte un 
plus grand nombre de travailleurs âgés par rapport aux nouveaux 
arrivants, les difficultés liées à l’embauche pourraient s’aggraver 
dans les années à venir.  

Quels sont les secteurs qui connaissent aujourd’hui des 
pénuries de main-d’œuvre? 

Les pénuries de main-d’œuvre, mesurées par les taux de postes 
vacants, sont en augmentation au Canada, même après les effets 

Figure 5 : Postes vacants en 2022 par rapport aux besoins en main-d’œuvre en 2030

Source : auteurs. D’après les données de Statistique Canada. Tableau 14-10-0326-01 Postes vacants, employés salariés, taux de postes vacants et moyenne du salaire 
horaire offert selon le secteur d’activité, données trimestrielles non désaisonnalisées

perturbateurs de la pandémie de COVID-19 sur les marchés du tra-
vail. Au deuxième trimestre de 2022, le taux de postes vacants114 
dans tous les secteurs s’élevait à 5,7 %, un « record absolu » selon 
Statistique Canada.115 Un certain nombre de secteurs examinés 
dans le présent rapport connaissent actuellement des taux élevés 
de postes vacants, que le présent rapport qualifie également de 
pénuries de main-d’œuvre. Comme le montre la figure 5, ces 
postes vacants contrastent avec les augmentations attendues de la 
demande de main-d’œuvre.  
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Quels sont les secteurs qui connaîtront le plus grand 
nombre de départs à la retraite par rapport à leur 
main-d’œuvre?

Au cours des dernières années, le rapport entre les travailleurs 
âgés proches de l’âge de la retraite (55 ans et plus) et les travail-
leurs plus jeunes entrant sur le marché du travail (25 à 34 ans) s’est 
inversé à mesure que l’âge moyen de la main-d’œuvre augmen-
tait.116 Dans le cas d’une substitution directe des jeunes travailleurs, 
le rapport entre les travailleurs qui partent à la retraite et les jeunes 
travailleurs serait de 1:1. Toutefois, comme le montre la figure 6, 
en 2021, les secteurs de l’agriculture et de la foresterie, de la fabri-
cation et des transports affichent une disparité entre les travailleurs 
âgés de 25 à 34 ans et les travailleurs âgés de 55 ans et plus. Dans 
l’agriculture et la foresterie, le rapport est de 1:2,8, ce qui signifie 
que pour trois travailleurs sur le point de partir à la retraite, un seul 
jeune travailleur entre sur le marché du travail. Dans le secteur des 
transports, où le rapport est de 1:1,6, pour presque trois travail-
leurs sur le point de partir à la retraite, seuls deux jeunes travailleurs 
entrent sur le marché du travail. Dans l’industrie manufacturière, 
affichant un rapport de 1:1,3, pour quatre départs à la retraite, trois 
nouveaux travailleurs entrent sur le marché du travail.

Plusieurs secteurs provinciaux font actuellement face à des pénu-
ries de main-d’œuvre, alors qu’une demande supplémentaire de 
main-d’œuvre est prévue d’ici 2030. Le secteur manufacturier du 
Nouveau-Brunswick et, dans une moindre mesure, les secteurs de 
l’agriculture et de la foresterie, pourraient croître d’ici 2030, mais 
ils sont actuellement confrontés à des pénuries de main-d’œuvre 
de 1 610 et 375 travailleurs respectivement. En Nouvelle-Écosse, 
le secteur manufacturier est déjà confronté à un nombre élevé 
de postes vacants (1 700 travailleurs), auquel pourrait s’ajouter 
entre 500 et 2 500 emplois. En Ontario, les secteurs de l’indus-
trie manufacturière (32 700 postes vacants), de la construction 
(28 360 postes vacants) et des transports (16 610 postes vacants) 
sont confrontés à des pénuries de main-d’œuvre, ce qui con-
traste avec les dizaines de milliers d’emplois qui pourraient être 
créés dans les trois secteurs. Les secteurs manufacturiers de 
l’Île-du-Prince-Édouard et du Québec (710 et 31 985 postes 
vacants respectivement) et le secteur de la construction de la 
Saskatchewan (1 985 postes vacants) sont également confrontés à 
de fortes pénuries de main-d’œuvre, en dépit des perspectives de 
croissance positive de ces trois secteurs au cours de la décennie.

À l’échelle nationale, les secteurs de la fabrication et des transports 
sont ceux qui présentent les écarts les plus importants entre la 
demande prévue et les postes vacants actuels. Selon le scénario 
Ensoleillé, l’industrie manufacturière pourrait avoir besoin de 
164 000 travailleurs supplémentaires et le secteur des transports 
de 61 000 travailleurs de plus. Toutefois, ces deux secteurs con-
naissent actuellement des pénuries de main-d’œuvre de 87 000 et 
49 000 travailleurs respectivement. Le secteur de la construction 
pourrait avoir besoin de 56 000 à 146 000 nouveaux travailleurs 
en 2030, alors que la pénurie de main-d’œuvre actuelle est 

Tableau 4 : Postes vacants par province, avril – juin 2022

d’environ 90 000 travailleurs. Le tableau 4 montre la répartition 
sectorielle et régionale de ces emplois vacants au deuxième 
trimestre de 2022. Les points de données qui ne sont pas ombrés 
ou qui le sont légèrement représentent des secteurs où le nombre 
d’emplois vacants est relativement faible. Les points de données 
ombrés dans des couleurs plus foncées représentent des secteurs 
avec des niveaux relativement plus élevés d’emplois vacants. Les 
points de données en gras et en italique représentent les secteurs 
qui connaîtront une croissance moyenne de l’emploi entre 2020 
et 2030 selon tous les scénarios.

En gras et en italique : les secteurs qui connaîtront une croissance moyenne de l’emploi entre 2020 et 2030 dans tous les scénarios

Agriculture
et Foresterie Construction Fabrication

Exploitation 
minière, 

pétrole et gaz Transport
Services
publics

1,325 13,775* 4,680 4,115 7,415 315

4,265 21,115 9,895 1,485 9,465 655

895 2,045 2,205 N/A 2,555 10

375 1,755 1,610 65 1,045 N/A

N/A 600 450 125 315 50

365 2,090 1,700 50 910 35

6,135 28,630 32,700 1,210 16,610 1,065

295 365 710 N/A 220 N/A

3,200 17,270 31,985 835 9,430 N/A

755 1,985 1,065 935 1,180 50

AB

C.-B.

MB

N.-B

T.-N.-L.

N.-É.

ON

Î.-P.-É.

QC

SK

Table 5
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Le déséquilibre entre le rapport entre les travailleurs âgés de 25 à 
34 ans et les travailleurs âgés de 55 ans et plus est particulièrement 
inquiétant pour les secteurs des transports et de la fabrication, qui 
devraient également connaître une augmentation de la demande 
de main-d’œuvre selon de nombreux scénarios. Il est encourag-
eant de constater que le vieillissement démographique n’est pas 
aussi préoccupant pour les secteurs des services publics et de la 
construction, qui devraient également connaître une croissance 
de l’emploi selon tous les scénarios. Le tableau 5 montre comment 
les différents secteurs et régions se comportent par rapport au 
vieillissement démographique de la main-d’œuvre. 

Secteurs

1 1 2 30.5 1.5 2.5

25-34 ans 55+ ans

0.8Services publics

1.6Transport

0.7Exploitation minière,
pétrole et gaz

1.3Fabrication

0.9Construction

2.8Agriculture et foresterie

Figure 6 : Rapport entre les travailleurs âgés de 25 à 
34 ans et les travailleurs âgés de 55 ans et plus, 2021

Source : auteurs. À partir des données tirées de l’Enquête sur la population active, 
Statistique Canada, no de catalogue 71-543-GIE 

Tableau 5 : Travailleurs âgés de 55 ans et plus pour chaque travailleur âgé de 25 à 34 ans, 2021

Agriculture et 
Foresterie

Construction Fabrication Exploitation minière, 
pétrole et gaz Transport Services  publics

Province 2017 2021 2017 2021 2017 2021 2017 2021 2017 2021 2017 2021

AB 1.9 6.6 0.5 0.7 0.8 0.8 0.7 0.5 0.8 1.8 0.9 0.7

C.-B. 4.3 2.0 0.7 0.9 0.9 1.5 0.3 1.2 1.3 1.8 0.2 2.1

MB 2.5 4.1 0.6 0.7 0.9 0.9 0.4 0.8 1.3 0.8 0.8 0.4

N.-B. 1.6 1.9 0.9 1.1 1.4 2.2 1.6 0.8 2.6 1.7 0.6 0.8

T.-N.-L. 1.3 4.3 0.9 0.6 1.2 2.6 0.7 0.7 1.5 5.3 0.8 1.1

N.-É. 1.5 3.2 1.1 1.1 1.8 1.6 0.9 0.4 2.4 1.8 1.1 0.6

ON 1.9 2.5 0.8 0.9 1.2 1.3 0.8 1.1 2.2 1.5 0.5 0.7

Î.-P.-É. 1.3 1.8 1.3 1.1 1.3 0.8 NA NA 2.2 7.6 NA NA

QC 1.9 2.6 0.5 0.9 0.8 1.4 0.7 1.4 0.8 2.0 0.9 0.5

SK 2.9 3.3 1.2 0.5 1.6 0.6 0.6 1.0 2.0 1.5 1.1 0.6

Pour chaque travailleur âgé de 25 
à 34 ans, il y a plus d’un travailleur 
âgé de 55 ans et plus.

Voir la croissance moyenne de l’emploi entre 2020 et 2030 dans 
tous les scénarios, et pour chaque travailleur âgé de 25 à 34 ans, 
il y a plus d’un travailleur âgé de 55 ans et plus.
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Dans le secteur des transports de l’Alberta, qui devrait avoir besoin 
de plus de travailleurs d’ici 2030, pour environ deux travailleurs 
sur le point de prendre leur retraite, seul un jeune travailleur entre 
sur le marché du travail. Le secteur des transports de l’Alberta est 
également confronté à d’importantes pénuries de main-d’œuvre. 
En Colombie-Britannique, dans les secteurs de l’agriculture et de 
la foresterie ainsi que des transports, pour environ deux travailleurs 
quittant la main-d’œuvre, seul un travailleur entre sur le marché du 
travail. Les secteurs de la fabrication et des services publics de la 
province connaissent également des déséquilibres similaires. Au 
Nouveau-Brunswick, les secteurs de l’agriculture, de la foresterie 
et de la fabrication ont une main-d’œuvre vieillissante, où il y a un 
travailleur qui entre sur le marché du travail pour deux travailleurs 
qui le quittent. Tous ces secteurs sont déjà confrontés à des pén-
uries de main-d’œuvre. De même, les secteurs de l’agriculture, 
de la foresterie et de la fabrication de la Nouvelle-Écosse ont une 
main-d’œuvre vieillissante, où il y a plus de trois travailleurs quit-
tant le marché du travail pour chaque nouvel entrant. Le secteur 
manufacturier de la Nouvelle-Écosse est également confronté à un 
nombre élevé de postes vacants. L’industrie manufacturière et des 
transports en Ontario, l’agriculture et la foresterie à l’Île-du-Prince-
Édouard et l’industrie manufacturière au Québec sont également 
confrontés à des défis démographiques similaires. 

Quelles sont les perspectives générales pour les secteurs 
touchés par la croissance propre?

Bon nombre des secteurs qui connaîtront une croissance de l’em-
ploi sont ceux où le nombre de postes vacants est déjà élevé et où 
les départs à la retraite imminents rendront les postes plus difficiles 
à pourvoir à l’avenir. Dans l’industrie de la fabrication, un secteur 

qui devrait créer plus de 160 000 emplois selon un scénario 
Ensoleillé, les postes vacants sont déjà au nombre de 87 000. 
En outre, pour trois travailleurs entrant dans l’industrie, quatre 
devraient la quitter d’ici 2030. Les secteurs de la construction, de 
l’énergie propre et de la foresterie dans différentes provinces, qui 
connaîtront tous une création d’emplois dans les années à venir, 
présentent des situations similaires en ce qui concerne les postes 
vacants actuels et futurs. Cette tendance n’est pas uniforme dans 
tous les secteurs touchés par la croissance propre – les travailleurs 
du pétrole et du gaz sont plus jeunes et les taux de postes vacants 
sont faibles dans ce secteur. Toutefois, les perspectives de ce 
secteur ne sont pas favorables selon tous les scénarios, ce qui 
pourrait signifier que les jeunes travailleurs seront poussés vers des 
secteurs où la demande de main-d’œuvre est plus forte. Même 
dans les secteurs où l’on s’attend à une baisse de la demande de 
main-d’œuvre, comme l’agriculture, le risque de manquer de 
travailleurs persiste. Le nombre élevé de postes vacants et le fait 
que la main-d’œuvre compte presque trois fois plus de travailleurs 
de plus de 55 ans que de travailleurs de moins de 35 ans signifient 
que le secteur agricole devra attirer beaucoup plus de travailleurs 
pour remplir ses fonctions prévues d’ici 2030. 

Ces résultats montrent clairement que l’économie canadienne 
doit attirer, fidéliser et soutenir une main-d’œuvre qualifiée pour 
occuper les nouveaux postes. Les travailleurs qui occuperont les 
nouveaux emplois pourront provenir d’autres secteurs, régions ou 
pays. Mais d’où qu’ils viennent, on aura besoin d’eux. Dans la sec-
tion suivante, le présent rapport examine comment les provinces 
canadiennes bien placées peuvent attirer et soutenir les travailleurs 
dont elles auront besoin pour réaliser ces projets.
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Dans quelle mesure les régions dans tout le 
Canada sont-elles bien placées pour soutenir la 
croissance de leur main-d’œuvre dans le domaine 
de l’économie propre?
Dans les secteurs et les régions où des emplois seront créés, 
mais où les taux de postes vacants sont élevés ou où l’on s’attend 
à des vagues de départs à la retraite, il est nécessaire de mettre 
davantage l’accent sur l’attraction, la fidélisation et le soutien des 
travailleurs. Pour s’assurer que les provinces et les collectivités sont 
bien placées pour attirer et soutenir les talents, elles devront déter-
miner dans quelle mesure elles sont attrayantes pour les personnes 
à la recherche d’emploi. Cette analyse peut aider à déterminer 
comment les provinces seront perçues par les personnes qui 
envisagent de s’installer dans ces régions pour travailler dans 
ces domaines émergents, qu’il s’agisse de nouveaux arrivants au 
Canada ou de personnes cherchant à passer d’une province à 
l’autre dans le cadre d’une transition de carrière. 

Qu’est-ce qui rend une région attrayante pour des 
travailleurs qualifiés?

Lors de l’analyse des facteurs qui contribuent au caractère attrayant 
d’une région, cette recherche met davantage l’accent sur l’attrac-
tivité en matière d’immigration internationale. Comme indiqué 
précédemment, l’immigration représente actuellement environ 
80 % de la croissance de la main-d’œuvre au Canada117 et elle 
devrait jouer un rôle clé dans la croissance future de la main-d’œu-
vre du pays. Cela dit, les facteurs décrits ici sont également 
pertinents pour attirer les talents qualifiés d’autres provinces cana-
diennes, y compris un grand nombre de personnes qui pourraient 

chercher un emploi dans de nouvelles régions à mesure que les 
emplois diminuent dans certaines industries régionales et aug-
mentent dans d’autres. 

Afin de relever les facteurs qui contribuent à l’attractivité d’une 
région, une analyse documentaire a été menée et a permis de 
déterminer certains macro-éléments et micro-éléments pour 
former une perspective globale de l’attractivité régionale et de 
l’appui apporté aux travailleurs qualifiés. Dans l’ensemble, ces 
macro-éléments et micro-éléments sont liés à un sentiment de 
sûreté et de sécurité, à un sentiment d’occasion économique 
et à la présence de liens de soutien social pour les personnes à 
la recherche d’un emploi. Les macro-éléments comprennent la 
stabilité politique, les dangers liés à l’environnement, l’éducation 
et le coût de la vie.118 Les micro-éléments couvrent notamment les 
perspectives de carrière offertes par une région, la disponibilité de 
logements abordables, la présence de membres de la famille et 
d’amis dans une région, et la densité de population d’une région. 
Au Canada, s’il existe une certaine différenciation régionale entre 
les macro-éléments, tels que le coût de la vie, les macro-éléments 
sont largement cohérents à l’échelle nationale lorsqu’ils sont 
comparés à des pairs internationaux. En revanche, de nombreux 
micro-éléments varient d’une province à l’autre et d’une ville à 
l’autre. Étant donné la cohérence relative des macro-éléments qui 
rendent le Canada attrayant dans son ensemble, cette recher-
che examine les micro-éléments qui contribuent à déterminer 
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l’attrait relatif des différentes provinces pour une main-d’œuvre 
qualifiée, afin de mieux comprendre comment les travailleurs 
peuvent envisager les possibilités qui s’offrent à eux partout au 
pays. Cette compréhension, à son tour, peut aider à déterminer 
les domaines prioritaires sur lesquels une région donnée peut se 
concentrer pour devenir plus attrayante et soutenir la croissance 
de sa main-d’œuvre dans des secteurs clés de l’économie propre. 
Il existe d’autres facteurs pertinents pour attirer des travailleurs 
talentueux, mais ils dépassent le champ d’action des décideurs 
politiques régionaux. Il s’agit notamment de facteurs liés à l’entre-
prise, comme le fait que des travailleurs souhaitent travailler dans 
des organisations qui les valorisent, reconnaissent leurs efforts et 
leur donnent une raison d’être.119 Ces facteurs sont essentiels mais 
ne sont souvent pas directement liés à la raison pour laquelle une 
personne peut chercher un emploi dans une région ou un secteur 
en particulier. Ils sont plutôt indicatifs des raisons pour lesquelles 
une personne pourrait rejoindre une organisation en particulier 
et ne font donc pas partie du champ d’application du présent 
rapport.

Ce rapport analyse les quatre facteurs suivants pour déterminer 
le caractère attrayant d’une région pour les talents. Ces facteurs 
illustrent les dynamiques économiques et sociales qui agissent 
comme des « facteurs d’attraction » régionaux, ou des facteurs qui 
attirent des travailleurs, pour des talents qualifiés :

Perspectives de carrière : Les perspectives de carrière, 
mesurées par les possibilités futures d’emploi, de salaire ou de 
revenu offertes par une région, sont des facteurs déterminants 
dans la décision d’une personne d’émigrer.120 Le choix de migrer 
est guidé par les attentes concernant la position d’une personne 
sur le marché du travail dans la région ou le pays de destination 
par rapport à sa région ou son pays d’origine. Historiquement, 
les schémas de migration internationale vont généralement des 
pays pauvres vers les pays riches, les travailleurs recherchant 
des salaires plus élevés et de meilleures occasions d’emploi. Les 
niveaux de revenus élevés servent à attirer les migrants vers un 
pays ou une région en particulier, et plus les écarts de revenus 
augmentent, plus l’incitation à migrer est forte. L’inverse est aussi 
vrai. Selon les données de 2021 de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), avec un salaire 
moyen de 56 006 dollars US, le Canada soutient relativement 
bien la comparaison avec de nombreux pays. Si le salaire moyen 
au Canada est supérieur à celui du Royaume-Uni (49 979 dollars 
US), il reste inférieur à celui de l’Australie (56 600 dollars US) et 
des États-Unis (74 738 dollars US).121La position de force occupée 
par le Canada sur la base de son revenu par habitant signifie que 
les occasions salariales et professionnelles sont très suscepti-
bles d’être des facteurs d’attraction pour l’immigration dans le 
pays. Cet attrait peut toutefois varier d’une province à l’autre. 
Par conséquent, l’accent mis sur les salaires ne permet pas de 
comprendre des facteurs tels que la répartition des revenus entre 
les professions au sein de ces secteurs. 

Accessibilité à des logements abordables : Les coûts élevés 
du logement influent sur la décision d’une personne de rester dans 
un endroit ou de déménager dans un autre.122 Des recherches 
ont montré que les prix relatifs élevés du logement dans une 
région réduisent la mobilité de la main-d’œuvre vers cette région, 
en particulier pour ce qui a trait à la migration.123 Ce document 

analyse également l’âge et le niveau de scolarité pour montrer que 
l’effet négatif des prix relatifs élevés du logement et de l’accession 
à la propriété sur la mobilité tend à être plus important pour les 
jeunes et les personnes hautement qualifiées. Face à la flambée 
des prix des maisons et des loyers au Canada, en particulier dans 
les zones métropolitaines, l’abordabilité des logements joue un 
rôle de plus en plus important en tant que facteur d’attraction 
pour les personnes. Dans le présent rapport, les marchés de 
l’achat et de la location sont analysés pour évaluer l’abordabilité 
des logements. Sous réserve de la disponibilité des données, les 
données de toutes les régions métropolitaines de recensement 
(RMR) du Canada ont été examinées afin d’établir une moyenne 
pour chaque province. Toutefois, compte tenu des limites liées à 
la disponibilité des données, les échantillons utilisés pour chaque 
province diffèrent. À titre d’exemple, les résultats pour la Nouvelle-
Écosse reposent uniquement sur l’abordabilité des logements à 
Halifax, alors que les résultats pour le Québec sont fondés sur les 
données d’abordabilité des logements de cinq RMR.

Présence de membres de la famille et d’amis : La présence 
de membres de la famille et d’amis est peut-être le facteur d’at-
traction sociale le plus important qui attire les immigrants qualifiés 
au Canada ou dans une région du Canada.124 Les immigrants sont 
souvent attirés par les pays d’accueil qui comptent une importante 
diaspora de leur pays d’origine et par les pays qui permettent aux 
personnes d’immigrer avec des membres de leur famille.125 L’attrait 
de la famille et des amis est dû à deux raisons. Premièrement, les 
membres de la famille et les amis constituent des sources d’infor-
mation sur une nouvelle ville au sein de leurs réseaux126 et agissent 



36  |  PLACE Centre  |  Prêtes pour des emplois verts

ainsi comme des « multiplicateurs de migrants ».127 Une fois que la 
migration d’un lieu à un autre a commencé, l’élan des personnes 
se déplaçant d’un lieu à un autre peut se faire indépendamment 
des changements politiques et économiques.128 Deuxièmement, 
les liens personnels dans une ville ou un pays réduisent les coûts 
et les risques sociaux, culturels et même financiers associés à 
l’immigration. Le soutien financier et psychologique apporté 
par une immigration avec des membres de la famille ou par une 
communauté de personnes parlant la même langue et partageant 
la même culture rend plus probable et plus facile l’intégration des 
immigrés dans leur nouvelle collectivité. Ce soutien peut prendre 
la forme d’une aide à la recherche d’un logement, à l’accès au 
système médical, à l’éducation et à la formation, ou à la recherche 
d’un emploi.  

Densité de la population : Les immigrants ont tendance 
à s’installer dans les zones urbaines en raison des occasions 
économiques, culturelles et sociales que les grandes villes 
peuvent offrir.129 Outre ces occasions, le marché de l’emploi 
disponible, les réseaux sociaux et les liens historiques et culturels 
constituent des facteurs d’attraction pour les immigrants, car les 
régions métropolitaines connaissent une croissance et un dével-
oppement nettement plus rapides que les régions plus rurales. 
Dans le cas du Canada, historiquement et comme le montrent les 
études,130 les immigrants ont tendance à choisir les plus grandes 
villes canadiennes et les centres économiques pour s’y installer, 
à savoir : Montréal (Québec), Toronto (Ontario) ou Vancouver 
(Colombie-Britannique)131 – ce que l’on appelle « l’effet MTV ».132 
La concentration d’immigrants et la croissance de la population 
peuvent avoir des implications importantes pour les décideurs 
politiques qui cherchent à développer la main-d’œuvre de 
l’économie propre dans les entreprises situées en dehors de ces 
trois villes.133 

Encadré 3 : Définition de la migration 
et de l’immigration

La circulation des talents qualifiés, ou migration, peut 
prendre deux formes principales : 

Immigration : Il s’agit de l’arrivée au Canada de per-
sonnes en provenance d’autres pays. Le Canada a l’un des 
taux d’immigration les plus élevés au monde, juste derrière 
l’Australie.134 En 2021, les immigrants représentaient plus 
de 8,3 millions de personnes, soit 23 % de la population 
canadienne.135 D’ici 2041, les immigrants devraient 
représenter jusqu’à 34 % de la population totale.136 Les 
immigrants au Canada sont en grande majorité (95,8 %) 
âgés de moins de 65 ans, et une majorité (64,2 %) se situe 
dans la tranche d’âge centrale pour travailler des 25 à 
54 ans. Dans l’ensemble, les immigrants internationaux 
au Canada sont responsables de près de deux fois plus 
de nouveaux arrivants dans les régions du pays que les 
migrations inter ou intraprovinciales. 

Migration interne : Les migrations interprovinciales 
(entre deux provinces) et intraprovinciales (au sein 
d’une même province) sont considérées comme des 
migrations internes ou nationales. Le taux de migration 
interprovinciale est resté relativement stable depuis la fin 
des années 1990, oscillant entre 254 000 et 305 000. 
Entre 2016 et 2021, 269 080 personnes en moyenne ont 
quitté chaque année une province ou un territoire pour 
s’installer dans une autre province ou un autre territoire au 
Canada.137 L’Ontario, la Colombie-Britannique et l’Alberta 
sont les provinces de destination et d’origine les plus 
populaires pour la migration interprovinciale.138 Entre-
temps, entre 2016 et 2021, environ 220 000 personnes 
ont migré à l’intérieur d’une même province chaque 
année. Alors que Hamilton (Ontario), Kitchener-Waterloo-
Barrie (Ontario) et la Montérégie (Québec) étaient les 
destinations les plus populaires pour les migrants intrapro-
vinciaux, Toronto (Ontario), Montréal (Québec) et le Lower 
Mainland-Southwest (Colombie-Britannique) étaient les 
régions d’origine les plus courantes pour les migrants 
intraprovinciaux.139 

Aperçu de l’analyse de l’attractivité régionale

Le présent rapport compare l’attractivité provinciale et régionale 
à partir des quatre facteurs décrits ci-dessus à un sous-ensemble 
d’emplois de l’économie propre présenté dans ce rapport. Cette 
analyse porte sur deux secteurs qui sont appelés à croître selon 
tous les scénarios et qui auront besoin de recruter des travailleurs 
supplémentaires : les secteurs de la construction et des services 
publics. Ces deux secteurs font l’objet d’études de cas détaillées 
dans la présente analyse afin de mieux comprendre dans quelle 
mesure les régions sont bien placées pour soutenir leur crois-
sance. Ces deux secteurs auront chacun besoin d’un grand 
nombre de nouveaux travailleurs dans tout le pays, mais chacun 
d’entre eux est confronté à des défis différents. Les taux de postes 
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Les résultats concernant les possibilités d’emploi et de salaire 
dans les secteurs de la construction et des services publics 
sont représentés sous la forme d’une variation moyenne en 
pourcentage pour les quatre scénarios. L’analyse de l’abord-
abilité régionale des logements repose sur les revenus d’un 
sous-ensemble de professions utilisant la Classification natio-
nale des professions (CNP) dans les secteurs de la construction 
et des services publics. Pour mesurer l’abordabilité des princi-
pales professions de la CNP de ces secteurs, on suppose que 
les ménages sont à revenu unique et l’analyse utilise les 50 % 
des professions de la CNP dont le revenu est le plus élevé dans 
chaque secteur (selon les professions qui représentent le plus 
grand pourcentage de la main-d’œuvre dans le secteur). Le 
revenu annuel des professions de la CNP évaluées variait de 
25 808 à 103 919 dollars CA selon la CNP et la province. Le 
salaire moyen au Canada est d’environ 54 630 dollars CA.140 
Par conséquent, bien que cette analyse ne porte que sur les 
secteurs de la construction et des services publics, on peut 
affirmer que les résultats sont représentatifs d’un large éventail 
de professions dans tous les secteurs. Le tableau complet des 
professions de la CNP se trouve à l’annexe 5. L’abordabilité de 
la location et de l’accession à la propriété a été évaluée pour 
toutes les RMR du Canada où les données étaient disponibles, 
et une moyenne a été calculée pour évaluer le degré global 
d’abordabilité pour chaque province. La disponibilité des 
données a limité la portée des résultats. Par exemple, les 
résultats pour la Nouvelle-Écosse reposaient uniquement sur 
l’abordabilité des logements à Halifax. En comparaison, les 
données sur l’abordabilité des logements au Québec provi-
ennent de cinq RMR. Par conséquent, les résultats, bien qu’ils 
soient indicatifs des variations régionales de l’abordabilité 
des logements, peuvent ne pas représenter entièrement une 
province donnée. 

Des données de la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement ont été utilisées pour analyser l’abordabilité 

des logements. Les données sur les loyers les plus récentes 
de la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
au moment de la collecte des données remontaient à octo-
bre 2020. Le marché locatif a considérablement fluctué 
entre 2020 et 2022, et les résultats relatifs à l’abordabilité 
des loyers ne reflètent pas les changements plus récents sur 
le marché locatif. Des données de l’Association canadienne 
de l’immeuble ont été utilisées pour analyser l’abordabilité 
à l’achat d’une maison. Les dernières données d’achat de 
l’Association canadienne de l’immeuble au moment de la 
collecte des données remontaient à mai 2022. Les calculs de 
l’abordabilité à l’achat ont été faits à partir d’un prêt hypothé-
caire de 30 ans assorti d’un taux d’intérêt à 3 % en raison de la 
moyenne historique au moment de la collecte des données. 
Toutefois, le prix des maisons a évolué depuis mai 2022, tout 
comme les taux d’intérêt hypothécaires, qui sont désormais 
beaucoup plus élevés. Par conséquent, l’analyse ne reflète 
pas parfaitement l’abordabilité actuelle des maisons dans les 
régions examinées. 

Le troisième facteur (la présence de membres de la famille 
et d’amis) est évalué en fonction des données de Statistique 
Canada sur les populations immigrées régionales de dif-
férentes provinces. Les provinces sont comparées en fonction 
de la proportion d’immigrants récents (c’est-à-dire les per-
sonnes ayant obtenu le statut d’immigrant reçu ou de résident 
permanent entre 2016 et 2021). Les recherches futures 
pourraient compléter ces données et examiner les moyens de 
comparer les programmes d’immigration provinciaux, un autre 
élément susceptible d’influer sur la présence de membres 
de la famille et des amis dans une province. Enfin, le dernier 
facteur (densité de la population) est évalué à partir d’un calcul 
de la densité de population pondérée (DPP) de toutes les RMR 
du Canada (dont les données ont été rendues accessibles par 
le recensement de 2021). D’autres détails méthodologiques se 
trouvent à l’annexe 6. 

vacants et les départs à la retraite prévus étant élevés dans le sec-
teur de la construction, il sera plus difficile de combler la demande 
en hausse prévue de la main-d’œuvre. Le secteur des services 
publics, en revanche, est jeune et les taux de postes vacants sont 
actuellement faibles. Mais il aura besoin de travailleurs supplémen-
taires dans dix des treize provinces et territoires du Canada selon 
tous les scénarios modélisés dans ce rapport. Ces deux secteurs 
servent de base à tous les aspects de cette analyse, depuis les per-
spectives de carrière régionales jusqu’aux niveaux de salaire, afin 
de déterminer dans quelle mesure les provinces sont bien placées 
pour soutenir leur main-d’œuvre liée à l’économie propre. 

À partir d’une évaluation comparative des provinces en fonction 
des quatre facteurs, le présent rapport attribue à chaque province 

une note allant de A à D. Les provinces ayant une note de « A » 
sont celles qui, comparées à d’autres, se situent dans le 25e cen-
tile supérieur en ce qui a trait aux perspectives de carrière, de 
logement abordable, de présence de membres de la famille et 
d’amis et de densité de la population. Les provinces ayant une 
note de « B » se situent dans le 50e centile supérieur, les provinces 
ayant une note de « C » dans le 75e centile, les autres provinces 
recevant une note de « D ». Les notes attribuées aux provinces 
ne sont pas un indicateur de leur attractivité en termes absolus. 
L’analyse compare d’abord les provinces pour chaque facteur, puis 
attribue une note cumulative qui fait la moyenne des notes des 
provinces pour les quatre facteurs. 

Encadré 4 : Méthodologie pour les composantes de l’analyse
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L’évolution en pourcentage du nombre d’emplois 
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Figure 7: Employment opportunities in construction and utilities, by province
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Figure 7 : Possibilités d’emploi dans la construction et les services publics, par province

La figure 7 montre l’évolution en pourcentage du nombre d’emplois dans la construction et les services publics dans les provinces en 2030 par rapport aux chiffres de 2020. 
Elle représente la croissance moyenne des emplois selon les quatre scénarios.

Perspectives de carrière
La capacité des provinces à attirer des travailleurs qualifiés pour 
faire avancer les projets de croissance propre dépend des 
perspectives de carrière que peuvent offrir les secteurs clés de 
l’économie.141 La documentation indique que l’attrait économique 
d’une région est accru par le nombre d’emplois disponibles pour 
les travailleurs et les salaires plus élevés associés à l’occupation 
de ces postes. Par conséquent, cette analyse considère que les 
provinces ayant de nombreux emplois disponibles et des salaires 
plus élevés sont plus attrayantes aux yeux des résidents potentiels. 

Possibilités d’emploi

Dans les secteurs de la construction et des services publics, 
comme le montre la figure 7, l’Alberta, la Colombie-Britannique, 
l’Ontario et la Saskatchewan constatent une augmentation des 
possibilités d’emploi dans les deux secteurs. En Alberta et en 
Colombie-Britannique, le nombre d’emplois est plus élevé dans 
les services publics que dans la construction, tandis qu’en Ontario 
et en Saskatchewan, c’est la construction qui est le secteur le plus 
vigoureux. Le Québec devrait connaître une baisse de la demande 
de main-d’œuvre de 5 % dans la construction et de 7 % dans les 
services publics. 

Les territoires, en revanche, affichent une croissance de la 
demande de main-d’œuvre dans les services publics et une baisse 
de la demande de main-d’œuvre dans la construction. La crois-
sance des emplois dans le secteur des services publics pourrait 
résulter de l’adoption de plusieurs mesures stratégiques visant 
à mettre en place un système énergétique durable et abordable 
dans les collectivités qui dépendent actuellement de combusti-
bles fossiles (y compris les collectivités hors réseau s’alimentant 
au diesel). Il convient de noter que cette analyse ne tient pas 
compte de tous les projets potentiels qui pourraient être mis en 
œuvre. Un exemple de rôles exclus est celui des emplois dans le 
secteur de la construction qui pourraient être créés par de grands 
projets énergétiques, tels que des installations de production 

d’hydrogène, ou par la réalisation d’objectifs provinciaux/terri-
toriaux ambitieux en matière de construction de logements. Par 
conséquent, ces estimations de création d’emplois doivent être 
interprétées comme prudentes. 

Possibilités salariales

Dans les régions analysées, presque toutes les provinces connais-
sent des augmentations de salaires. Toutefois, ces augmentations 
ne suivent pas les schémas de croissance de l’emploi évoqués 
ci-dessus. Il est difficile de déterminer les raisons précises des 
changements salariaux. Les salaires offerts dans une industrie 
reflètent la demande de main-d’œuvre, la spécialisation, la 



39  |  PLACE Centre  |  Prêtes pour des emplois verts

Le pourcentage d’augmentation des salaires en 2030
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C’est à Terre-Neuve-et-Labrador que l’on s’attend à la plus forte 
augmentation de salaire, soit 16 % dans le secteur de la con-
struction et 17 % dans celui des services publics. Dans le cas de 
Terre-Neuve-et-Labrador, la diminution du nombre d’habitants 
jusqu’en 2030 et la réduction ou la pénurie de main-d’œuvre 
qui en résulte pourraient expliquer la hausse des salaires dans la 
province. Le Manitoba obtient également de bons résultats en ce 
qui a trait à l’évolution des salaires, les secteurs de la construction 
et des services publics affichant tous deux une augmentation 
prévue de 10 %. L’Île-du-Prince-Édouard s’attend à connaître 
les variations salariales les plus faibles – seulement 0,4 % de 
croissance salariale dans la construction et 4 % dans les services 
publics. Pour l’Île-du-Prince-Édouard, c’est le ralentissement de la 
croissance économique qui pourrait expliquer les augmentations 
salariales relativement faibles. Historiquement, les taux de salaire 
ont eu tendance à être plus bas dans le Canada atlantique, en 
raison d’une croissance plus lente et d’une demande globale de 
main-d’œuvre plus faible. 

demande du marché et des normes sous-jacentes au sein d’une 
profession donnée. L’évolution des salaires peut être liée à la 
croissance économique ou à l’évolution démographique, qui ont 
des répercussions sur la demande et l’offre de main-d’œuvre.142 
Les secteurs qui connaissent une pénurie de main-d’œuvre plus 
importante peuvent également offrir des salaires plus élevés que 
la moyenne nationale.143 Il est important de noter que les augmen-
tations salariales ne se traduisent pas toujours par des augmen-
tations de salaire ou des salaires plus élevés pour les nouveaux 
résidents ou les immigrants. En règle générale, les employés 
de longue date (ceux qui travaillent pour leur employeur depuis 
plus de 12 mois) ou ceux qui se situent dans les 25 % les mieux 
payés (au-delà de 40,00 dollars CA l’heure) sont plus susceptibles 
d’avoir vu leur salaire augmenter et d’avoir suivi le rythme de 
l’inflation.144 Les immigrants n’entrent pas forcément dans l’une ou 
l’autre de ces catégories, car ils gagnent en moyenne beaucoup 
moins que leurs homologues nés au Canada (entre 3 % et 21 % de 
moins, en fonction du temps passé au Canada).145 Cela dit, c’est la 
perception d’une augmentation des salaires ou des possibilités de 
revenus futurs qui contribue à l’attrait d’une région, plutôt que les 
salaires réels.  

Figure 8 : Possibilités salariales dans la construction et les services publics, par province

La figure 8 montre le pourcentage d’augmentation des salaires en 2030 (par rapport aux salaires de 2020) pour les travailleurs des secteurs de la construction et des 
services publics dans toutes les provinces. 
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pour les perspectives salariales mais un mauvais résultat pour les 
possibilités d’emploi, ce qui lui vaut une note globale de C. Le 
Nouveau-Brunswick obtient un C pour les possibilités d’emploi 
et salariales. Le Manitoba et le Québec obtiennent des résultats 
médiocres pour les possibilités d’emploi, avec des notes de D, 
mais ces deux provinces obtiennent un A pour les possibilités 
salariales, ce qui leur vaut une note globale de C. L’Île-du-Prince-
Édouard se situe à l’opposé, obtenant un résultat élevé pour les 
possibilités d’emploi, mais faible pour les possibilités salariales. 
La Nouvelle-Écosse, quant à elle, obtient des résultats médiocres 
dans les deux cas, avec un C pour l’emploi et un D pour les possi-
bilités salariales. 

Disponibilité des logements abordables
La disponibilité de logements abordables, que ce soit à l’achat 
ou à la location, est essentielle pour attirer et retenir les talents. 
S’il existe de nombreuses façons de définir l’abordabilité, la 
définition la plus répandue du logement abordable est souvent 
appelée la règle des 30 %. Selon la règle des 30 %, un logement 
est considéré comme abordable lorsque son coût est inférieur 
ou égal à 30 % du revenu avant impôt d’un ménage.Ce rapport 
évalue l’abordabilité du logement en déterminant le coût de 
l’accession à la propriété et de la location d’un appartement pour 
les principales professions du secteur de la construction et des 
services publics. Ce rapport examine l’abordabilité de deux types 
de logements : la location d’un appartement (2 chambres) et 
l’achat d’une maison unifamiliale.L’abordabilité entre les provinces 
est comparée sur la base d’une mesure de « l’écart d’accessibilité 
» qui, dans ce rapport, est défini comme la différence en pourcent-
age entre ce qu’il en coûte réellement pour louer ou acheter 
une maison et ce qui serait considéré comme abordable pour un 
groupe de revenus selon la règle des 30 %. Un écart d’accessi-
bilité positif reflète un revenu supplémentaire après avoir pris en 
compte ce qui est nécessaire pour s’offrir un logement. Un écart 
négatif reflète le revenu supplémentaire dont une personne aurait 
besoin pour s’acquitter du coût réel du logement. D’autres détails 
méthodologiques concernant cette analyse figurent à l’annexe 7. Il 
convient de noter que l’abordabilité financière est moins fréquente 
au Canada qu’auparavant. Les prix du logement au Canada ont 
augmenté de façon spectaculaire depuis les années 1990, le coût 
total de la propriété, y compris les paiements hypothécaires, 
représentant aujourd’hui jusqu’à 60 % du revenu d’un ménage 
type.146 Le Canada a l’un des ratios prix du logement/revenu les 
plus élevés de l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), avec une abordabilité au logement 
inférieure à celle de pays comparables tels que les États-Unis, le 
Royaume-Uni et l’Australie.Cependant, une analyse comparant 
l’abordabilité au logement dans différentes provinces est toujours 
utile pour comprendre dans quelle mesure le logement est acces-
sible pour développer la main-d’œuvre de l’économie propre, et 
comment les provinces et les territoires se comparent les uns aux 
autres.  

Abordabilité des locations

Terre-Neuve-et-Labrador est la province la plus abordable, avec 
un écart moyen d’abordabilité locative de 37 % et 38 % respec-
tivement. En d’autres termes, les travailleurs du secteur de la 

Les quatre principales provinces et économies du pays, soit 
l’Alberta, la Colombie-Britannique, l’Ontario et le Québec, ont 
des perspectives médianes en ce qui a trait aux augmentations 
salariales dans les deux secteurs, et l’évolution des salaires 
dans les quatre provinces suit une tendance similaire. Parmi 
les quatre provinces, c’est au Québec que l’on prévoit les plus 
fortes augmentations salariales (10 %) dans les secteurs de la 
construction et des services publics. L’Ontario connaît également 
d’importantes augmentations salariales dans les deux secteurs, 
soit environ 9 %. Alors que le secteur des services publics en 
Alberta enregistre l’avant-dernière augmentation de salaire, juste 
au-dessus de l’Île-du-Prince-Édouard, le secteur de la construction 
connaît des augmentations de salaire légèrement plus élevées et 
se compare davantage aux salaires du secteur de la construction 
de la Colombie-Britannique. Le secteur des services publics de 
la Colombie-Britannique connaît des augmentations salariales 
inférieures à celles du secteur de la construction, mais les salaires 
devraient être supérieurs de 3 % à ceux du secteur des services 
publics de l’Alberta.

Comparaison provinciale : perspectives de 
carrière

Les notes attribuées aux provinces reflètent l’ensemble des 
possibilités d’emploi et de salaire dans chaque province. Ainsi, 
par exemple, une province qui obtient un A pour les possibilités 
d’emploi mais un C pour les possibilités salariales se voit attribuer 
une note globale de B. Une province qui obtient un A pour les 
possibilités d’emploi et un B pour les possibilités salariales se voit 
attribuer une note globale de B. Les provinces les moins bien 
notées sont celles qui bénéficieraient le plus d’une amélioration 
de l’attrait des perspectives de carrière pour les travailleurs au 
Canada.

Aucune province n’obtient une note globale de A pour ses 
possibilités de carrière et ses perspectives salariales, ce qui laisse 
supposer que toutes les provinces pourraient faire davantage 
pour attirer et soutenir une main-d’œuvre en pleine croissance. Si 
l’Alberta et la Saskatchewan obtiennent un A pour les possibilités 
d’emploi, leur note globale pour les perspectives de carrière 
baisse en raison d’un classement inférieur pour les possibilités 
salariales. La Saskatchewan, la Colombie-Britannique et l’On-
tario offrent les perspectives de carrière les plus attrayantes aux 
travailleurs de l’économie verte. Malgré un résultat élevé pour les 
possibilités d’emploi, la Saskatchewan n’obtient qu’un B pour la 
croissance des salaires, ce qui lui vaut une note globale de B. En 
revanche, la Colombie-Britannique et l’Ontario obtiennent un B à 
la fois pour les perspectives d’emploi et les possibilités salariales. 
L’Alberta, Terre-Neuve-et-Labrador, le Nouveau-Brunswick, le 
Manitoba, l’Île-du-Prince-Édouard et le Québec sont provinces 
dont les perspectives de carrière sont légèrement moins favor-
ables. Malgré un résultat élevé pour les possibilités d’emploi, le la 
faible note de D de l’Alberta pour les possibilités salariales ramène 
sa note globale à C. Terre-Neuve obtient un excellent résultat 
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Figure 9. 2-Bedroom rental affordability for construction and utilities

SKQCN.-É.T.-N.-L.N.-BMBC.-B.AB ON

La Colombie-Britannique est la province la moins abordable 
pour les deux secteurs. Les travailleurs de la construction ont en 
moyenne un écart d’accessibilité de -23. De même, les travailleurs 
du secteur des services publics ont un écart d’accessibilité moyen 
de -19 %. La Nouvelle-Écosse et le Manitoba sont également 
inabordables, en moyenne, pour les deux secteurs. Les travailleurs 
de la construction auraient besoin d’une augmentation de leur 
revenu mensuel de 16 % (Nouvelle-Écosse) et de 4 % (Manitoba), 
tandis que les travailleurs du secteur des services publics auraient 
besoin d’une augmentation de 14 % (Nouvelle-Écosse) et de 3 % 
(Manitoba). Une récente enquête de Rentals.ca a révélé que c’est 
en Nouvelle-Écosse que l’augmentation du loyer moyen d’une 
année sur l’autre a été la plus forte, soit 21 %.Cette tendance est 
en partie due à la pandémie, qui a entraîné une augmentation des 
mouvements interprovinciaux vers Halifax, en Nouvelle-Écosse, 
en provenance de villes plus importantes comme Toronto, en 
Ontario, en raison de la baisse des prix des loyers. 

Figure 9 : Abordabilité des loyers de 2 chambres pour la construction et les services publics

Source : Auteur. D’après les données de la SCHL 2022. La figure 9 montre l’écart d’accessibilité (défini comme la différence en pourcentage entre ce que coûte réellement 
la location d’un logement et ce qui serait considéré comme abordable pour un groupe de revenus selon la règle de 30 %) pour la location d’un appartement de deux 
chambres pour les travailleurs des secteurs de la construction et des services publics dans toutes les provinces. L’Île-du-Prince-Édouard et les territoires sont exclus en raison 
du manque de données. 

construction à Terre-Neuve-et-Labrador gagnent en moyenne 
37 % de plus que ce qui est nécessaire pour louer un appartement 
de deux chambres dans la province. Par ailleurs, les travailleurs du 
secteur des services publics de la province gagnent 38 % de plus 
que ce qui est essentiel pour se permettre de louer un logement. 
Le Québec suit de très près en ce qui concerne l’abordabilité 
financière, où les travailleurs ont un écart d’accessibilité financière 
de 36 % dans les deux secteurs. L’Alberta obtient également de 
bons résultats en ce qui concerne l’abordabilité des loyers de deux 
chambres, avec un écart d’accessibilité de 21 % dans le secteur 
de la construction et de 25 % dans le secteur des services publics. 
L’Ontario s’en sort moins bien, bien que la location soit encore 
abordable, avec un écart d’accessibilité de 3 % pour les deux 
secteurs. 
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Abordabilité de l’accession à la propriété

L’analyse montre qu’en moyenne, les travailleurs des secteurs 
de la construction et des services publics n’ont pas les moyens 
d’acheter une maison unifamiliale, quelle que soit la province. 
Cette tendance n’est pas le produit des taux de salaire moyen 
dans ces deux secteurs. Il s’agit plutôt d’un reflet du caractère 
inabordable des coûts du logement au Canada. Comme pour 
le marché locatif, Terre-Neuve-et-Labrador est la province la plus 
abordable pour les deux secteurs, avec un écart d’accessibilité 
moyen de -5 %. Le Nouveau-Brunswick est la deuxième province 
la plus abordable, où les travailleurs de la construction ont un écart 
d’accessibilité de -34 % et les travailleurs des services publics ont 
un écart d’accessibilité de -27 %. 

Figure 10 : Abordabilité des loyers de 2 chambres pour la construction et les services publics

Source : Auteur. D’après les données de l’ACI 2022. La figure 10 montre l’écart d’accessibilité à l’achat d’une maison unifamiliale pour les travailleurs des secteurs de la 
construction et des services publics dans toutes les provinces. Les territoires sont exclus en raison du manque de données. 

À l’autre extrémité du spectre, la Colombie-Britannique est à 
nouveau la plus inabordable et l’achat d’une maison est totale-
ment inaccessible pour la plupart des travailleurs. En moyenne, 
les travailleurs de la construction en Colombie-Britannique ont un 
écart d’accessibilité de -427 %. Cela signifie que les travailleurs 
devraient augmenter leur revenu annuel de 427 % pour pouvoir 
acheter une maison unifamiliale dans la province. De même, 
les travailleurs du secteur des services publics en Colombie-
Britannique ont un écart d’accessibilité moyen de -412 %. 

L’Ontario est la deuxième province la moins abordable pour 
l’achat d’une maison, avec des écarts d’accessibilité de -211 % 
et -210 % dans les secteurs de la construction et des services 
publics respectivement. La Nouvelle-Écosse est également très 
inabordable, les travailleurs des secteurs de la construction et des 
services publics devant augmenter leur revenu annuel de 154 %, 
en moyenne, pour pouvoir acheter une maison unifamiliale en 
Nouvelle-Écosse. Selon la Nova Scotia Association of Realtors, 
en octobre 2022, la Nouvelle-Écosse a connu une augmentation 
de prix de près de 10 % d’une année sur l’autre pour les maisons 
unifamiliales.Le Québec et l’Alberta sont tout aussi inabordables. 
Avec des écarts d’accessibilité moyens de -101 % et -106 % dans 
les secteurs de la construction et des services publics au Québec 
respectivement, un travailleur individuel dans ces secteurs devrait 
doubler son revenu annuel pour acheter une maison. L’Alberta est 
confrontée à un écart d’accessibilité moins important mais signifi-
catif de -83 % dans la construction et de -74 % dans les services 
publics. 
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leurs réseaux sociaux.Étant donné que la présence de la famille et 
des amis dans une région donnée varie d’un individu à l’autre, ce 
rapport utilise un indicateur pour déterminer l’attractivité : la part 
de la population immigrée récente. Les provinces sont comparées 
en fonction de la proportion d’immigrants récents (c’est-à-dire les 
personnes ayant obtenu le statut d’immigrant reçu ou de résident 
permanent entre 2016 et 2021). Plus la population immigrée est 
importante dans une région donnée, plus les réseaux sociaux par 
le biais de la famille et des amis sont censés être développés, ce 
qui attirera davantage d’immigrés dans cette région. En outre, de 
nombreux Programmes des candidats des provinces (PCP), un 
volet d’immigration provincial, accordent un poids supplémen-
taire au fait d’avoir des membres de sa famille dans la province, ce 
qui augmente encore les chances d’attirer des travailleurs quali-
fiés.147L’inverse est également vrai : plus la population immigrée 
est réduite, moins il y a de chances qu’un réseau social attire les 
immigrés. 

Dans l’ensemble, les grands centres économiques et urbains 
offrent de plus grands réseaux sociaux aux nouveaux arrivants. 
Plus de 9 immigrants récents sur 10 choisissent de vivre dans l’une 
des RMR du Canada.148 Selon le recensement de 2021, 92,2 % 
des immigrants en 2021 vivaient dans une RMR ou une ville de 
plus de 100 000 habitants. En comparaison, seulement 67,7 % des 
résidents nés au Canada vivaient dans une région comptant plus 
de 100 000 résidents.149Dans les 41 plus grands centres urbains du 
Canada, la proportion d’immigrants est supérieure à la moyenne 
nationale de 23 %. Parmi ces 41 centres urbains, les 10 premiers 
ayant la plus forte proportion d’immigrants sont les suivants : 
Toronto, Ont. (46,65 %), Vancouver, C.-B. (41,8 %), Calgary, Alb. 
(31,5 %), Abbotsford-Mission, C.-B. (26,1 %), Edmonton, Alb. 
(26 %), Kitchener-Cambridge-Waterloo, Ont. (25,8 %), Hamilton, 
Ont. (25,6 %), Winnipeg, Man. (25,4 %), Montréal, QC (24,3 %), 
et Windsor, Ont. (23,3 %).150 

Comme le montre la figure 11, l’Ontario, la Colombie-Britannique 
et le Québec accueilleront la plus grande population d’immi-
grants au Canada entre 2016 et 2021, les centres de population 
denses et fortement urbanisés de Toronto (Ontario), Vancouver 
(Colombie-Britannique) et Montréal (Québec) étant les desti-
nations les plus populaires pour les nouveaux arrivants.C’est à 
Toronto, en Ontario, que l’on trouve la plus grande proportion 
d’immigrants – près de la moitié (46,6 %) de la population de 
Toronto en 2021 était composée d’immigrants. Dans la RMR de 
Toronto, quatre municipalités comptent plus de la moitié d’immi-
grants : Markham (58,6 %), Richmond Hill (58,2 %), Mississauga 
(53,2 %) et Brampton (52,9 %). Comparativement, entre 2016 et 
2021, les provinces de l’Atlantique – Terre-Neuve, Île-du-Prince-
Édouard, Nouvelle-Écosse et Nouveau-Brunswick ont accueilli 
le moins d’immigrants et affiché les taux d’immigration les plus 
faibles au Canada.Sur la base de la répartition actuelle des 
immigrants et de la taille de la population, cela suggère que ces 
provinces pourraient avoir du mal à attirer des talents qualifiés à 
l’avenir si les schémas d’immigration ne changent pas, à moins 
d’une évolution majeure imprévue en dehors de la province. 
Toutefois, la situation s’est récemment améliorée pour le Canada 
atlantique. La part des immigrants récents s’établissant au Canada 
atlantique a presque triplé depuis 2006, passant de 1,2 % à 3,5 % 
en 2021 – un produit des stratégies d’immigration provinciales 
comme le Programme d’immigration de l’Atlantique (PIA), de 

Comparaison provinciale : abordabilité du 
logement

Les notes attribuées sont un agrégat de l’abordabilité de la 
location et de l’achat dans chaque province. Par exemple, une 
province qui obtient un A pour l’abordabilité locative mais un C 
pour l’abordabilité à l’achat se voit attribuer une note globale de B. 
Une province qui obtient un A pour l’abordabilité locative et un B 
pour l’abordabilité à l’achat se voit attribuer une note globale de B. 

Terre-Neuve-et-Labrador et la Saskatchewan présentent les écarts 
d’accessibilité les plus faibles et obtiennent donc la note A dans 
ce rapport. Le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard et 
le Québec suivent dans la catégorie B : le Nouveau-Brunswick 
obtient un A pour l’abordabilité à l’achat et un B pour l’abordabilité 
à la location; l’Î.-P.-É. obtient un B pour l’abordabilité à l’achat et à 
la location; et le Québec obtient un A pour l’abordabilité à la loca-
tion et un C pour l’abordabilité à l’achat. L’Alberta et le Manitoba 
obtiennent une note globale de C. L’Alberta obtient un B pour 
l’abordabilité locative, mais un C pour l’abordabilité à l’achat, ce 
qui fait baisser sa note globale. Le marché locatif du Manitoba 
obtient la note D, ce qui indique qu’il n’est pas particulièrement 
abordable, alors que l’achat d’une maison est plus abordable et 
obtient la note B, ce qui lui donne la note globale de C. Les écarts 
d’abordabilité du logement les plus importants pour le secteur 
de la construction et des services publics se trouvent en Ontario, 
en Nouvelle-Écosse et en Colombie-Britannique. En Ontario, la 
location est légèrement plus abordable que l’achat, mais reste très 
inabordable dans l’ensemble, ce qui lui vaut un D. En Colombie-
Britannique et en Nouvelle-Écosse, la location et l’achat sont tous 
deux très inabordables et obtiennent un D. Ces provinces devront 
investir massivement pour rendre le logement plus abordable afin 
de mieux soutenir leur main-d’œuvre, faute de quoi elles risquent 
d’avoir plus de mal à trouver des travailleurs qualifiés pour les 
entreprises de l’économie propre qui y sont implantées. Il convient 
de rappeler que les conclusions de cette analyse n’ont que peu 
ou pas de rapport avec les niveaux de rémunération des profes-
sions de l’économie propre en pleine croissance. Les niveaux 
de salaire de ces professions sont généralement supérieurs à la 
moyenne des salaires du marché, et de nombreuses professions 
décrites dans cette analyse bénéficient d’avantages sociaux tout 
aussi compétitifs grâce à l’adhésion à des syndicats.Cette analyse 
reflète entièrement la nature inabordable du marché du logement 
au Canada, même s’il est clair que l’accession à la propriété est 
beaucoup moins abordable que le marché de la location. 

Présence de la famille et des amis
La présence de la famille et des amis constitue un facteur d’at-
traction sociale important pour l’immigration. Les recherches 
suggèrent que les immigrants au Canada décident généralement 
de s’installer là où se trouvent leurs réseaux personnels et famil-
iaux. Et, lorsqu’ils le peuvent, les nouveaux arrivants dans une 
région ont tendance à s’installer dans les mêmes quartiers que 
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et que celui de Windsor soit celui des Sud-Asiatiques. Le groupe 
le plus important à Vancouver (C.-B.) est le groupe chinois, et le 
groupe sud-asiatique est le deuxième groupe le plus important. 
Le groupe de minorités visibles le plus important à Moncton, au 
Nouveau-Brunswick, est celui des Noirs. À Winnipeg (Manitoba), 
les Philippins constituent le groupe le plus important, suivis des 
Sud-Asiatiques. Calgary et Edmonton ont également une forte 
présence philippine, les Philippins étant le deuxième groupe le 
plus important dans ces deux villes. 

Malgré la popularité de Toronto (Ontario), Montréal (Québec) 
et Vancouver (Colombie-Britannique) en tant que principales 
destinations des immigrants, ces villes ont récemment perdu de 
leur attrait par rapport à d’autres RMR. Bien que ces trois villes 
aient accueilli et continuent d’accueillir le plus grand nombre 
d’immigrants récents, elles voient leur part d’immigrants récents 
diminuer. Au contraire, les régions situées en dehors des grands 
centres urbains voient leur part d’immigrants récents augmenter. 

Si la présence d’amis et de membres de la famille est un indicateur 
utile, il n’est pas assez précis pour déterminer exactement où une 
personne donnée peut choisir de s’installer. En fin de compte, 
le facteur qui détermine les régions les plus attrayantes pour les 
nouveaux arrivants au Canada est la présence de réseaux sociaux 
dans la région. Cette mesure varie en fonction de la nationalité, 
de l’origine ethnique et de l’appartenance religieuse de l’individu, 
entre autres facteurs. Pour mieux comprendre où les différents 
groupes d’immigrants s’installent au Canada, l’annexe 8 montre 
la diversité des immigrants et des résidents non permanents dans 
les dix principaux centres urbains ayant la plus forte proportion 
d’immigrants d’après le recensement de 2021, tels que regroupés 
par Statistique Canada. Dans la plupart des centres urbains, les 
Sud-Asiatiques (p. ex. Indiens d’Asie, Pakistanais, Sri Lankais) 
constituaient la minorité visible prédominante ou l’une des plus 
importantes. Les immigrants arabes constituent le groupe le plus 
important à Montréal (Québec) et à Windsor (Ontario), bien que le 
deuxième groupe le plus important à Montréal soit celui des Noirs 

Figure 11 : Répartition géographique (%) des immigrants récents au Canada par province, 2016 à 2021

Source : auteurs. Sur la base du recensement de la population, 2021. La figure 11 montre la répartition géographique des immigrants récents (c’est-à-dire les 
personnes qui ont obtenu la résidence permanente ou le droit d’établissement entre 2016 et 2021). Les pourcentages représentent la part du total national dans 
chaque province.

Figure 11.  Geographic distribution (%) of recent immigrants in Canada by province, 2016 to 2021
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la pandémie et de l’augmentation du coût de la vie dans les 
grands centres urbains tels que Toronto (Ontario) et Vancouver 
(Colombie-Britannique). 151Ce changement a été le plus notable 
dans les grands centres urbains des provinces de l’Atlantique, 

comme Moncton, Fredericton et Saint John, au Nouveau-
Brunswick, et Halifax, en Nouvelle-Écosse, où entre un tiers et la 
moitié de tous les immigrants vivant dans ces villes sont arrivés 
entre 2016 et 2021.152 
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Par exemple, la part de la population immigrée à Montréal 
(Québec) a diminué, passant de 14,8 % en 2016 à 12,2 % en 2021, 
tandis que la part des immigrants récents à Kitchener-Cambridge-
Waterloo (Ontario) a presque doublé entre 2016 et 2021. De 
même, la proportion d’immigrants récents au Canada atlantique 
- concentrés principalement autour des centres urbains de la 
région tels que Moncton, Fredericton et Saint John, au Nouveau-
Brunswick, et Halifax, en Nouvelle-Écosse - a presque triplé, 
passant de 1,2 % en 2006 à 3,5 % en 2021.

Ces tendances reflètent la tension entre l’attrait des régions offrant 
des logements plus abordables, que l’on trouve généralement 
en dehors des grands centres urbains, et le désir de se trouver à 
proximité de zones offrant de grandes opportunités économiques, 
généralement concentrées dans les centres urbains. Les plus 
grands marchés immobiliers perdent des habitants, tandis que les 
petites RMR et les zones rurales en gagnent, qui fuient les grandes 
villes à la recherche d’un logement plus abordable. 60 091 
personnes de plus ont quitté les villes pour d’autres régions de 
la même province, à un rythme 59 % plus rapide que l’année 
précédente.153154 Les pertes nettes ont été les plus importantes à 
Toronto, en Ontario (-64 121 personnes), à Montréal, au Québec 
(-39 904), et à Vancouver, en Colombie-Britannique (-12 245). Ces 
données montrent que si les centres urbains du Canada peuvent 
être plus attrayants pour les immigrants en termes de perspectives 
de carrière et de réseaux sociaux, le manque de logements abord-
ables vient bousculer ces facteurs. 

Comparaison provinciale : présence de la 
famille et des amis

Les notes données représentent la part des immigrants récents 
dans chaque province. Les provinces ayant la plus forte proportion 
d’immigrants récents ont une note de A, tandis que les provinces 
ayant la plus faible proportion d’immigrants récents ont une note 
de D.

L’Ontario, le Québec et la Colombie-Britannique ont la plus forte 
proportion d’immigrants récents en raison de l’effet « MTV » 
(Montréal, Toronto, Vancouver), et obtiennent tous un A. Parmi 
toutes les provinces, l’Ontario a la plus forte proportion d’immi-
grants récents, suivie du Québec et de la Colombie-Britannique. 
Avec une proportion légèrement inférieure d’immigrants récents, 
l’Alberta et le Manitoba obtiennent un B. La Saskatchewan et la 
Nouvelle-Écosse, plus petites et donc moins attrayantes, obtien-
nent un C. Enfin, le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard 
et Terre-Neuve-et-Labrador, qui comptent la plus faible proportion 
d’immigrants récents et une proportion supposée plus faible de 
réseaux d’immigrants, obtiennent chacun un D. Pour ces prov-
inces, il peut être plus difficile d’attirer des talents; elles peuvent 
avoir besoin de mesures de soutien supplémentaires qui ne 
sont peut-être pas nécessaires dans les provinces où les réseaux 
sociaux existants sont plus étendus. 
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Encadré 5 : Possibilité d’immigrer 
au Canada avec des membres de sa 
famille

Pour les travailleurs qualifiés, immigrer au Canada devient 
d’autant plus intéressant qu’ils peuvent le faire avec leur 
famille. Les nouveaux résidents permanents ou citoyens du 
Canada peuvent faire venir des membres de leur famille 155 
- y compris les conjoints, les enfants à charge, les parents, 
les grands-parents et d’autres membres choisis - par l’in-
termédiaire du programme de parrainage de la Catégorie 
du regroupement familial du gouvernement fédéral.Les 
immigrants économiques au Canada peuvent également 
demander à être accompagnés de membres de leur 
famille, y compris leur époux, leur conjoint de fait, leurs 
enfants et leurs petits-enfants. Dans l’ensemble, l’immigra-
tion familiale a représenté 59 % du total des admissions de 
résidents permanents en 2020. Parmi eux, 27 % l’ont été 
dans le cadre du programme de regroupement familial, 
tandis que les 32 % restants accompagnaient des mem-
bres de leur famille admis au titre du volet économique 
et du volet des réfugiés.156Ces programmes permettent 
non seulement d’attirer au Canada des immigrants 
économiques hautement qualifiés, mais aussi de les inciter 
à rester dans le pays à long terme. 

Bien que le Canada soit considéré comme l’un des pays les 
plus efficaces157 en matière de regroupement familial, les 
retards dans le traitement des demandes de visa constitu-
ent un problème national de longue date qui a été mis en 
évidence et aggravé par la pandémie.Selon Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC), à la fin du mois 
de février 2022, le délai de traitement des demandes des 
conjoints, par exemple, se situait entre 17 et 20 mois.Des 
études ont suggéré une série de solutions politiques pour 
tenter de réduire les délais de traitement et les retards.
Il est notamment recommandé à IRCC de garantir des 
normes cohérentes dans tous les bureaux, de publier en 
ligne les temps d’attente moyens actuels pour chaque volet 
de traitement des demandes d’immigration par région, 
de suivre les demandes en temps réel et d’élaborer et de 
rendre public un plan clair sur la manière dont il élimin-
era les retards pour chaque catégorie dans le cadre du 
regroupement familial.

Si la possibilité d’immigrer avec sa famille est importante 
pour attirer une main-d’œuvre qualifiée, ce rapport 
n’analyse pas ce facteur en profondeur car, pour l’essentiel, 
les visas de la catégorie du regroupement familial – qu’il 
s’agisse du regroupement familial ou d’un membre de la 
famille qui accompagne, sont approuvés et administrés 
au niveau fédéral et, par conséquent, ne varient pas d’une 
région à l’autre. L’exception est le Québec qui possède 
son propre certificat de sélection (Certificat de sélection du 
Québec) qui fonctionne parallèlement à la procédure de 
demande fédérale et qui est nécessaire pour s’établir dans 
la province. 
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Figure 12: Population density: weighted average by
province

Densité de population 
Selon le modèle de gravité des migrations, qui est un modèle 
couramment utilisé pour conceptualiser les flux d’immigration, les 
flux d’immigrants entre deux pays sont directement proportion-
nels à la taille et à la densité de leur population.Plus la densité de 
population est élevée, plus une région ou une ville est susceptible 
d’attirer des immigrants et de la main-d’œuvre qualifiée. En 
effet, la densité est souvent un indicateur de l’« épaisseur » d’un 
marché du travail. Les marchés du travail sont considérés comme 
« épais » lorsque l’adéquation entre les travailleurs et les occasions 
d’emploi est facilitée. Du point de vue du travailleur, la recherche 
d’un emploi est « moins chère » sur un marché plus dense, en ce 
sens qu’elle nécessite moins de ressources (c’est-à-dire de temps 
et d’argent) pour trouver et poursuivre une occasion. En d’autres 
termes, les travailleurs des zones plus denses seraient en mesure 
de trouver un meilleur emploi pour le même effort par rapport aux 
régions moins denses. 

La densité de la population a été évaluée en extrayant les données 
démographiques des 41 RMR du Canada, y compris leur densité 
de population par km2, du recensement 2021. Les données démo-
graphiques au niveau des RMR ont été pondérées en fonction 
de la part de la population totale d’une province représentée par 
la RMR. Les RMR les plus peuplées ont donc eu plus de poids. 
Ces pondérations ont ensuite été combinées avec la densité de 
population par km2 de la RMR pour calculer une DPP moyenne. 
Le présent rapport se penche sur la DPP, car le simple fait de 
considérer la densité de population ne tient pas compte de la 
répartition de la population à l’intérieur d’une zone. La population 
d’une région peut être uniformément dispersée dans toute la 
province ou regroupée dans une poignée de villes, une nuance 
que la simple mesure de la densité de population ne permet pas 
d’appréhender. 158La mesure de la DPP reflète plus précisément la 
densité d’une région ressentie par la personne moyenne et saisit 
le véritable effet de densité de chaque province. D’autres détails 
méthodologiques se trouvent à l’annexe 7. Il convient de noter 
que la DPP d’une province ne reflète pas les densités des RMR qui 
la composent. Il ne faut pas supposer qu’une province ayant une 
DPP renferme des RMR à forte densité de population. Par exem-
ple, la région d’Ottawa-Gatineau en Ontario et au Québec a une 
population élevée mais une DPP relativement faible. 

Figure 12 : Densité de population : moyenne 
pondérée par province

Source : auteurs. D’après Statistique Canada, Recensement du Canada de 
2021.159 La figure 12 montre la densité pondérée par la population pour chaque 
province. Les territoires sont exclus en raison de contraintes de données. 

Les résultats montrent que, de toutes les provinces, c’est le 
Québec qui a la DPP la plus élevée, suivi de très près par la 
Colombie-Britannique, puis par l’Ontario, où se trouvent les plus 
grandes RMR du Canada. Cependant, le Québec a la DPP la 
plus élevée parce que sur les six RMR de la province, 74 % de la 
population est concentrée à Montréal et dans ses environs, alors 
que les autres RMR du Québec sont beaucoup moins peuplées. Il 
en va de même pour la Colombie-Britannique où, sur les sept RMR 
provinciales, 70 % de la population vit à Vancouver (C.-B.) et dans 
ses environs. En Ontario, les densités de population sont moins 
concentrées. Parmi les RMR de l’Ontario, 50 % de la population vit 
à Toronto et dans ses environs, tandis que le reste de la popula-
tion est réparti de façon éparse dans 15 autres RMR. La densité 
moyenne de la population de l’Alberta est beaucoup plus faible, 
les régions autour de Calgary et d’Edmonton représentant respec-
tivement 47 % et 45 % de la population. L’Île-du-Prince-Édouard, 
la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick ont tous des densités 
de population pondérées plus faibles par rapport à la taille de 
la province et en raison de populations plus petites. En outre, la 
Saskatchewan compte deux RMR regroupant moins de 30 % de 
la population de la province, ce qui indique que la population est 
mieux répartie dans la région. 
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Comparaison provinciale : densité de 
population

Les notes attribuées reflètent la DPP, mesurée en tant qu’indicateur 
de l’épaisseur du marché du travail. Les provinces ayant les den-
sités les plus élevées ont une note de A, tandis que celles ayant les 
densités les plus faibles ont une note de D.
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Pour les nouveaux arrivants au Canada, l’immigration n’est 
pas seulement une question de recherche de logement et 
d’emploi, mais aussi un processus plus complexe d’intégration 
dans la communauté locale et le réseau qu’ils ont choisis. La 
présence d’amis et de membres de la famille au Canada peut 
contribuer à accélérer ou à faciliter ce processus, mais néces-
site souvent des services d’établissement spécialisés. Comme 
l’indique le présent rapport, le logement et le placement sont 
des composantes majeures du service d’immigration provin-
cial. Cependant, de nombreux autres services sont égale-
ment nécessaires pour contribuer à l’intégration réussie des 
nouveaux arrivants.160 Il s’agit notamment d’évaluations des 
besoins et d’aiguillages, souvent avant l’arrivée des immigrants 
dans le pays, de programmes de formation linguistique, en 
particulier au Québec, de programmes de formation profes-
sionnelle et de certification, de garde d’enfants, de transport, 
de conseils et d’aide aux personnes handicapées.161 

IRCC est le principal bailleur de fonds de presque tous les 
programmes d’établissement au Canada, et il finance un 
écosystème d’organisations à but non lucratif, d’établissements 
d’enseignement, de gouvernements provinciaux, territori-
aux et municipaux, et d’entreprises privées pour mettre en 
œuvre ces programmes.162 Un rapport sénatorial de 2019 sur 
l’efficacité des programmes d’établissement d’IRCC a révélé 
que sur les 150 000 personnes interrogées, 96 % ont fait état 
de résultats positifs et que le taux d’emploi des diplômés des 
programmes de formation linguistique améliorée atteignait 
presque 90 %. Le taux de chômage des principaux immigrants 
en âge de travailler n’était que de 5,7 % en 2018.163 En ce 
qui concerne les dépenses du Canada pour ces services, en 
2021-2022, IRCC a dépensé plus de 1,4 milliard de dollars 
CA pour le financement des services d’établissement. Les 
principaux postes de dépenses sont la formation à l’évaluation 

linguistique (32 %), l’information et l’orientation (18 %), ainsi 
que l’évaluation des besoins et l’aiguillage (12 %).164 Les ser-
vices directement liés à l’emploi ne représentent que 8 % des 
dépenses fédérales, tandis que le logement n’est pas une com-
posante importante des services d’établissement.165 Ajusté par 
habitant pour chaque province, la majorité des provinces ont 
un soutien financier à peu près équivalent, la plus faible étant 
la Colombie-Britannique avec 2 671 dollars CA par habitant et 
la deuxième plus élevée étant Terre-Neuve-et-Labrador avec 3 
428 dollars CA par habitant.166 

En raison de la nature unique des services d’accueil, linguis-
tiques et culturels offerts aux immigrants par le Québec en 
vertu de l’Accord Canada-Québec (1991), le système québé-
cois de services d’aide à l’immigration est différent de celui 
des autres provinces.167 Le Québec reçoit une part nettement 
plus importante du financement, soit environ 13 541 dollars 
CA par habitant, et ses services proviennent principalement 
d’organisations provinciales et se concentrent sur la capacité 
linguistique et l’intégration culturelle des nouveaux arrivants.168 
Les données sont limitées quant à l’efficacité de ce système 
sur des mesures telles que l’identité, la langue et l’acceptation 
culturelle. Du point de vue de l’emploi, cependant, le taux 
de chômage des immigrants au Québec en 2022 (5,8 %) est 
presque identique au taux national (5,7 %).169 Par ailleurs, si 
l’on considère le taux de chômage des immigrants récents 
(5 ans ou moins depuis l’immigration) en 2022, le Québec 
fait également bonne figure, avec un taux de chômage de 
7,9 % par rapport au taux national de 8,2 %.170 Bien qu’il existe 
d’autres indicateurs de réussite de l’établissement que le taux 
de chômage, cette comparaison reste utile pour déterminer 
s’il existe des écarts importants entre les provinces en ce 
qui concerne l’accès des nouveaux arrivants aux possibilités 
d’emploi. 

Encadré 6 : Vue d’ensemble du système canadien de services d’établissement

Le Québec, la Colombie-Britannique et l’Ontario obtiennent une 
note de A en ce qui concerne la densité de population. La densité 
de population dans ces provinces est plus de deux fois supérieure 
à celle de l’Alberta et de Terre-Neuve-et-Labrador, qui obtiennent 
toutes deux une note de B. Le Manitoba et l’Île-du-Prince-Édouard 
(dont la densité de population est inférieure à 1/10e de celle du 
Québec) viennent ensuite avec une note de C. Enfin, la Nouvelle-
Écosse, la Saskatchewan et le Nouveau-Brunswick, qui ont les 
plus faibles densités de population pondérées et des marchés du 
travail supposés plus minces, obtiennent tous une note de D. 
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Perspectives 
professionnelles*

Abordabilité des 
logements

Présence de 
membres de la 

famille et d’amis

Densité de la 
population  Note globale

AB C C B B C

C.-B. B D A A B

MB C C B C C

N.-B. C B D D C

T.-N.-L. C A D B C

N.-É. D D C D D

ON B D A A B

Î.-P.-É. C B D C C

QC C B A A B

SK B A C D C

*Pour des professions spécifiques aux secteurs de la construction et des services publics qui augmenteront en conséquence de l’action climatique d’ici 2030.

Les provinces d’Alberta, du Manitoba, du Nouveau-Brunswick, 
de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Saskatchewan et de l’Île-du-
Prince-Édouard obtiennent toutes une note globale de C pour leur 
attrait à l’égard des talents qualifiés, mais chacune pour des raisons 
différentes. L’Alberta obtient des résultats relativement médiocres 
en ce qui concerne l’abordabilité du logement et les perspectives 
de carrière (principalement en ce qui concerne les possibilités 
salariales) et relativement bons en ce qui concerne la présence de 
la famille et des amis et la densité de population. Avec une note 
de C pour les perspectives de carrière et de D pour la présence 
de la famille et des amis et la densité de population, le Nouveau-
Brunswick obtient de mauvais résultats pour trois des quatre 
facteurs. Ces notes médiocres sont quelque peu compensées par 
les niveaux relativement plus élevés en matière d’abordabilité du 
logement de la province, laquelle obtient la note de B. De toutes 
les provinces, seules Terre-Neuve-et-Labrador et la Saskatchewan 
obtiennent un A pour l’abordabilité du logement. En revanche, 
Terre-Neuve-et-Labrador obtient des notes médiocres (C et D) 
en ce qui concerne les perspectives de carrière (principalement 
les possibilités d’emploi) et la présence de la famille et des amis, 
respectivement. Ces provinces obtiennent de bons résultats 
pour deux des quatre facteurs (présence de la famille et des amis 
et densité de population), mais figurent moins bien pour ce qui 
est des perspectives de carrière et l’abordabilité du logement. 
Les perspectives de carrière, en termes de postes disponibles et 

Aucune province n’obtient la note globale de A. La Colombie-
Britannique, l’Ontario et le Québec obtiennent la note de B. Ces 
provinces obtiennent de bons résultats pour deux des quatre fac-
teurs (présence de la famille et des amis et densité de population), 
mais sont moins performantes en ce qui concerne les perspectives 
de carrière et l’abordabilité du logement. Les notes élevées de 
la Colombie-Britannique, de l’Ontario et du Québec pour deux 
facteurs sont quelque peu contrebalancées par l’écart d’abord-
abilité du logement, en particulier pour la Colombie-Britannique 
et l’Ontario. À Vancouver, en Colombie-Britannique, l’abordabilité 
du logementest si faible que les travailleurs devraient voir leurs 
revenus augmenter de 48 % en moyenne pour pouvoir louer un 
appartement de deux chambres et de 677 % en moyenne pour 
pouvoir acheter une maison unifamiliale. Malgré les problèmes 
d’abordabilité du logement, les centres urbains continuent d’at-
tirer la main-d’œuvre, principalement en raison des populations 
immigrées existantes et de la densité globale de la population. 
Pour la Colombie-Britannique et l’Ontario, leur note de D pour 
le logement et leur note de B pour les perspectives de carrière 
ramènent leur note globale à B. Les notes de A du Québec pour 
la présence de la famille et des amis et la densité de population 
compensent les notes de B et C respectivement pour les perspec-
tives de carrière et l’abordabilité du logement, ce qui lui vaut une 
note globale de B. 

Dans quelle mesure les provinces sont-
elles prêtes à attirer une main-d’œuvre 
qualifiée?
Lorsqu’ils évaluent leur lieu de résidence, les travailleurs ne 
considèrent pas les quatre facteurs examinés dans ce rapport de 
manière isolée – leur décision s’appuie sur l’ensemble de l’offre 
d’une région ou d’une province. Pour donner une image complète 

de l’attractivité d’une région donnée, ce résumé combine les 
quatre facteurs pour produire une note globale d’attractivité pour 
chaque province en ce qui concerne les talents de l’économie 
propre. Sur la base de cette analyse et en comparaison avec d’au-
tres provinces, les provinces les plus attractives pour les travailleurs 
ont une note de A et celles les moins attractives pour les travail-
leurs ont une note de D. 

Tableau 6 : Classement des provinces en fonction de leur degré de préparation régionale
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Lorsqu’il s’agit de soutenir les travailleurs, les provinces ne 
doivent pas se contenter de créer les conditions d’attractivité 
adéquates, mais elles doivent également veiller à ce qu’il soit 
plus facile pour les travailleurs d’occuper ces nouveaux postes. 
L’une des façons d’y parvenir consiste à abaisser les obstacles 
à l’accès aux nouveaux postes. Les obstacles à l’entrée sur le 
marché du travail sont un facteur déterminant de la réussite 
professionnelle et de l’intégration sur le marché du travail.171 
Ce rapport définit une barrière à l’entrée comme un coût élevé 
ou une autre difficulté qui empêche un nouvel arrivant – qu’il 
s’agisse d’un immigrant, d’un nouveau diplômé ou d’un 
travailleur expérimenté à la recherche d’un nouveau poste 
après une formation d’appoint – de profiter d’une occasion sur 
un marché du travail. Les obstacles à l’entrée peuvent inclure 
la nécessité d’obtenir des licences, une expérience spécifique 
ou des qualifications, ainsi que les coûts et les délais associés à 
leur obtention.172 

Deux obstacles majeurs auxquels font face les professions 
examinées dans ce rapport sont les coûts en temps et en 
argent liés à l’obtention d’une autorisation d’exercer dans 
les différentes provinces pour les professions réglementées. 
Les exigences en matière d’autorisation professionnelle sont 
souvent évoquées comme un obstacle important pour les 
nouveaux immigrants et les travailleurs qui souhaitent changer 
de profession pour s’intégrer au marché du travail.173 En outre, 
les coûts sont souvent pris en charge par les travailleurs indivi-
duels. Ce rapport analyse les coûts en temps et argent associés 
à l’obtention d’une licence ou d’une accréditation pour les 
professions des secteurs de la construction et des services 
publics afin de comparer ces obstacles à l’entrée dans chaque 
province ou territoire. Cette évaluation a été réalisée à partir 
d’un examen des politiques provinciales et territoriales afin de 
déterminer quelles sont les professions réglementées et celles 
qui ne le sont pas, et de recenser les coûts associés à la recon-
naissance des compétences et des certifications étrangères 
dans les métiers spécialisés au Canada. Les coûts sont indiqués 
ici en argent ($) et en temps (exprimés en semaines ou en mois 
depuis la première demande jusqu’à ce que les bénéficiaires 
soient certifiés ou accrédités). Les coûts financiers de certaines 
de ces certifications et évaluations étaient disponibles sur les 
sites Web des organismes de réglementation respectifs. Les 
coûts en temps indiqués dans ce rapport correspondent au 
temps nécessaire entre le début et la fin de la procédure de 
qualification pour travailler dans une profession donnée. L’une 
des limites de cette approche de calcul des coûts en temps est 

qu’elle n’intègre pas totalement les coûts d’opportunité (perte 
d’avantages potentiels associés au choix d’une solution de 
rechange plutôt qu’une autre) liés à l’attente des certifications, 
temps qui pourrait également être utilisé pour se préparer à 
une nouvelle carrière dans une profession différente ou pour 
entamer une telle carrière. 

Aperçu du processus

Les définitions des métiers à accréditation obligatoire varient 
quelque peu d’une province à l’autre, mais les professions 
réglementées et à accréditation obligatoire sont celles qui 
exigent que les personnes passent l’examen professionnel 
pour le métier choisi et renouvellent leur qualification/certifica-
tion aussi souvent que l’exige l’organisme de réglementation 
provincial.174  Par exemple, en Ontario, un ingénieur profes-
sionnel doit être titulaire d’un diplôme et d’une certification 
(qui consiste en une expérience professionnelle pratique et en 
la réussite d’un examen) pour pouvoir exercer sa profession.175 
C’est également le cas pour les métiers spécialisés à accrédita-
tion obligatoire comme la plomberie, à l’exclusion des métiers 
soutenus par le programme d’accréditation du Sceau rouge. 
Pour les Canadiens ou les résidents titulaires d’une licence 
dans une province, il existe des accords nationaux de mobil-
ité entre les provinces qui leur permettent de transférer leur 
accréditation d’une province à l’autre, simplifiant ainsi le pro-
cessus de transfert.176 Il convient de noter que dans ces prov-
inces, l’exigence relative aux compagnons qualifiés au niveau 
international ou aux personnes de métier expérimentées est 
la même que pour les Canadiens qui n’ont pas suivi d’ap-
prentissage mais qui ont des années d’expérience. Ainsi, les 
personnes souhaitant se tourner vers un métier spécifique ont 
deux possibilités : suivre la voie par défaut en s’inscrivant en 
tant qu’apprentis si elles n’ont pas d’expérience dans ce métier 
ou demander à passer l’examen professionnel si elles ont une 
expérience professionnelle suffisante dans le métier désigné 
donné. Dans les professions réglementées mais à qualification 
volontaire, ainsi que dans les professions non réglementées, 
l’accréditation n’est pas légalement nécessaire et l’évalua-
tion et la reconnaissance des qualifications sont laissées à la 
discrétion des employeurs.177 Il est donc possible d’exercer 
ces métiers sans être titulaire d’un certificat de qualification 
professionnelle. Toutefois, si une personne exerçant l’une de 
ces professions réglementées mais à qualification volontaire 
ou non réglementées passe un examen, elle peut devenir un 
compagnon certifié. 

Encadré 7 : Obstacles à l’entrée sur le marché du travail

de croissance salariale, ont un impact négatif sur l’Île-du-Prince-
Édouard, qui obtient des résultats médiocre en matière de 
perspectives de carrière, de présence de la famille et des amis, et 
de densité de population. La province obtient toutefois une note 
très acceptable de B sur le plan de l’abordabilité du logement. 
La Nouvelle-Écosse est la province qui figure tout au bas du 

classement dans l’ensemble, avec la note la plus basse pour trois 
des quatre facteurs. L’augmentation des prix de l’immobilier dans 
la municipalité régionale de Halifax et ses environs, des perspec-
tives d’emploi moins favorables et une croissance salariale prévue 
inférieure à la moyenne sont autant de facteurs qui contribuent à 
ce résultat. 
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Comparaison entre les provinces et les territoires en ce 
qui concerne les délais et les coûts

Dans l’ensemble des provinces et territoires, le Québec (neuf 
professions) et la Saskatchewan (huit professions) ont le plus 
grand nombre de professions réglementées à accréditation 
obligatoire. Ces professions comprennent des métiers spécial-
isés tels que les plombiers et les électriciens, des professions 
réglementées telles que les ingénieurs électriciens, ainsi 
que d’autres professions d’entrepreneurs et de consultants. 
Par ailleurs, le Nunavut (18 professions) et les Territoires du 
Nord-Ouest (13 professions) comptent le plus grand nombre 
de professions à qualification volontaire ou non réglementées. 
À l’échelle nationale, les ingénieurs et les monteurs de lignes 
sont les seules professions à qualification obligatoire régle-
mentées dans chaque province et territoire parmi les 19 profes-
sions citées dans ce rapport. 

Le coût de l’évaluation ou de la certification des travailleurs 
étrangers expérimentés varie d’une profession à l’autre, en 
partie en raison des coûts fixés par les différents organismes de 
réglementation. Le coût de l’évaluation varie de 15 à 700 dol-
lars CA selon les provinces et les professions. D’après les infor-
mations disponibles, le coût de la licence pour les ingénieurs 
en électricité et en électronique est toujours plus élevé, allant 
de 175 dollars CA en Alberta178 à 700 dollars CA en Ontario 
(avant taxes) pour les candidats sans diplôme canadien.179 En 
comparaison, les coûts sont les mêmes dans toutes les prov-
inces pour les professions réglementées au niveau national, 
comme les analystes de systèmes d’information (250 DOLLARS 
CA), qui sont réglementés par l’Association canadienne des 
professionnels en technologie de l’information (Canadian 
Association of Information Technology Professionals).180 Les 
exigences du Yukon sont les plus simples, les plus abordables 
et les plus clairement définies. La demande d’inscription à 
l’examen d’aptitude professionnelle coûte 15 DOLLARS CA 
pour toutes les professions réglementées par le ministère de 
l’Éducation. Contrairement aux autres provinces et territoires, 
il n’existe pas d’informations publiques sur les délais et les 
coûts de la certification au Nunavut. Les personnes souhaitant 
obtenir une certification pour leur expérience dans les métiers 
spécialisés sont invitées à contacter un agent régional de 
perfectionnement professionnel.181 Dans toutes les provinces 
et tous les territoires, il peut y avoir d’autres coûts que les frais 
liés à l’octroi de licence et à l’évaluation. Les frais d’inscription 
initiaux peuvent aller de 15 à 475 DOLLARS CA.182 Ces frais 
n’incluent pas les autres dépenses, telles que les frais d’ex-
amen, la soumission de la thèse, les frais d’inscription finale ou 
les frais de licence d’un an pour les professions d’ingénieur. En 
fonction de la province, des exigences réglementaires et de la 
profession, ces coûts peuvent facilement dépasser les 2 000 
DOLLARS CA.183

Les informations sur les délais d’accréditation ou de certi-
fication ne sont pas toujours communiquées de manière 
transparente dans toutes les provinces et tous les terri-
toires. La Colombie-Britannique, le Nouveau-Brunswick, 

Terre-Neuve-et-Labrador, les Territoires du Nord-Ouest, 
la Nouvelle-Écosse, le Nunavut, l’Île-du-Prince-Édouard 
et le Québec disposent de très peu d’informations sur les 
délais sans contact direct avec un représentant du gouver-
nement.  Pour ce qui est des délais, le Yukon est le plus simple, 
la demande d’inscription à l’examen d’aptitude à l’exercice 
d’un métier étant approuvée en 1 à 6 semaines.184 Un candidat 
ainsi approuvé peut passer un examen (tenu mensuellement) et 
obtenir son certificat de qualification dans le mois qui suit l’ex-
amen. À l’Î.-P.-É., avant de se présenter à l’examen, le candidat 
doit d’abord soumettre un formulaire contenant la preuve qu’il 
a travaillé le nombre d’heures requis et les références permet-
tant de vérifier ces heures de travail. Il convient également de 
noter que le nombre d’heures de travail dont les candidats 
ont besoin dépasse souvent d’au moins 2 700 heures le 
nombre d’heures exigé des apprentis de la province.185 En 
Saskatchewan, les candidats doivent d’abord demander à 
être évalués afin de déterminer s’ils remplissent les critères 
d’expérience professionnelle (mesurée en heures et avec des 
références appropriées) pour passer l’examen. S’il est jugé 
inadmissible, le candidat doit demander à devenir apprenti par 
la voie normale, ce qui peut prendre jusqu’à quatre ans entre le 
début de l’apprentissage et l’examen de compagnon. 

Défis rencontrés par les travailleurs plus âgés

L’abaissement des barrières à l’entrée, voire la clarification 
des critères d’entrée, dans chaque province et territoire, 
permettrait aux travailleurs de répondre plus facilement à la 
demande croissante de main-d’œuvre. L’obtention d’une 
licence ou d’une accréditation est souvent décrite comme 
excessivement longue et compliquée, et le manque de 
connaissance du processus d’obtention de la licence constitue 
un obstacle important à la recherche d’un emploi approprié, 
en particulier pour les travailleurs étrangers expérimentés.186 
Cela touche les travailleurs de tous âges, y compris les 
travailleurs plus âgés qui cherchent à se reconvertir dans des 
fonctions liées à l’économie propre. Pour les travailleurs plus 
âgés qui changent de profession ou entrent dans un nouveau 
secteur, le temps nécessaire pour effectuer cette transition est 
le problème le plus pressant, avec d’autres préoccupations 
spécifiques telles que les pertes de pension.187 Les coûts 
peuvent également être plus élevés pour les travailleurs plus 
âgés en raison de leurs salaires plus élevés, ce qui engendre 
un coût d’opportunité plus important lié au temps nécessaire 
pour se recycler. Les avantages globaux de la reconversion 
sont également proportionnellement moindres pour les 
travailleurs plus âgés, étant donné qu’ils ont une durée de 
vie active restante plus courte à partir de laquelle ils peuvent 
éponger les coûts.188 Un rapport du Conference Board du 
Canada a fait écho à ce constat en indiquant que les « coûts de 
transition » des professions non écologiques vers les profes-
sions écologiques étaient les plus élevés dans les régions où 
l’emploi offrait les salaires les plus élevés, compte tenu du coût 
d’opportunité associé au fait de s’absenter du travail pour se 
recycler et de renoncer aux salaires correspondants.189  
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Conclusion
L’économie propre du Canada pourrait créer des dizaines, voire 
des centaines de milliers de nouveaux emplois au cours des sept 
prochaines années, et nombre de ces nouveaux emplois offrent la 
possibilité de faire progresser l’action climatiue. Il s’agit d’emplois 
de haute qualité qui contribueraient à créer de bonnes carrières 
dans tout le pays et à soutenir une croissance économique propre. 
Pour soutenir ces postes, il faudra s’assurer que les travailleurs 
possèdent les compétences requises pour occuper les postes 
vacants, d’où l’importance de la formation, du recyclage et 
de l’éducation. En outre, les régions et les industries de tout le 
pays devront s’assurer qu’elles disposent de la main-d’œuvre 
nécessaire pour occuper ces emplois. Le nombre élevé de postes 
vacants dans la construction, les transports et l’industrie manufac-
turière aggrave les besoins supplémentaires en main-d’œuvre de 
ces secteurs. Par ailleurs, dans les transports, l’industrie manufac-
turière et l’agriculture, les travailleurs de plus de 55 ans sont plus 
nombreux que les travailleurs de moins de 35 ans, ce qui indique 
que ces secteurs pourraient être confrontés à des pénuries de 
main-d’œuvre encore plus importantes à mesure que les départs à 
la retraite augmentent. Les régions devront s’assurer qu’elles sont 
bien positionnées pour attirer et soutenir les nouveaux travailleurs 
de l’économie propre à mesure que ces secteurs se développent. 
Elles peuvent le faire en rendant leur logement plus abordable et 
accessible, en facilitant la mobilité des familles, en alignant mieux 
les PCP sur les besoins régionaux en matière de main-d’œuvre et 
en supprimant les obstacles à la participation à la main-d’œuvre 
pour les groupes en quête d’équité. 

La main-d’œuvre canadienne de l’économie propre a le poten-
tiel non seulement de construire un avenir prospère pour le 
Canada, mais aussi pour elle. Le principal défi auquel fait face le 
Canada pour créer cet avenir est de constituer et de soutenir une 
main-d’œuvre suffisamment importante pour maintenir le niveau 

de croissance économique qui résultera de l’action en faveur du 
climat et de la croissance propre. Le prix est substantiel, car une 
action ambitieuse peut contribuer à créer des centaines de milliers 
de nouvelles carrières et à positionner le Canada sur la voie du 
succès dans les décennies à venir. Comme l’a souligné le présent 
rapport, les besoins des travailleurs qui construisent des projets 
climatiques n’ont rien d’intrinsèquement distinct ou spécial – 
beaucoup d’entre eux travailleront sur des projets verts et non 
verts, et leurs besoins sont similaires à ceux de leurs homologues 
dans de nombreux autres secteurs. Cependant, pour soutenir 
ces travailleurs, la collaboration entre les différents niveaux de 
gouvernement, l’industrie et la société civile est essentielle. Pour 
relever ces défis en matière de compétences et de main-d’œu-
vre, il faut également que les responsables politiques et les 
décideurs régionaux soient à l’avant-garde. Les défis auxquels 
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Recommandation n° 2 : veiller à ce que tous les 
programmes de formation et d’éducation pour les 
secteurs visés par cette analyse intègrent les compétences 
fondamentales en matière de « culture écologique » dont 
les travailleurs auront besoin. 

Les conclusions de ce rapport, ainsi que les analyses précédentes 
de l’Institut pour l’IntelliProspérité, montrent que certains besoins 
en compétences seront communs à toutes les industries et à tous 
les scénarios. Il s’agit de capacités d’analyse, telles que la pensée 
critique, l’apprentissage actif et la résolution de problèmes, et 
de compétences interfonctionelles, telles que la coordination, 
la prise de décision et la gestion du temps. Ces compétences 
constituent la colonne vertébrale de la « culture verte » nécessaire 
pour travailler sur des projets d’économie propre. La culture verte 
est la capacité à comprendre les retombées générales de l’action 
climatique et de la croissance propre sur l’environnement, l’in-
frastructure du marché et les secteurs et processus dans lesquels 
on est employé, et ce rapport traite la culture verte comme un 
mélange de sensibilisation, de connaissances et de compétenc-
es.192 Les gouvernements fédéral et provinciaux, ainsi que les 
établissements d’enseignement et de formation, devraient veiller 
à ce que les compétences fondamentales requises pour la culture 
écologique soient incluses dans tous les programmes de forma-
tion, de recyclage et d’éducation élaborés pour les huit secteurs 
visés par la présente analyse. Il ne suffira pas d’appliquer ces 
ensembles de compétences à un sous-ensemble de professions. 
Les travailleurs sont susceptibles de travailler sur une combinaison 
de projets verts et non verts, ce qui signifie que chaque travail-
leur, des assembleurs de pièces dans le secteur automobile aux 
ingénieurs des procédés dans les installations de capture du 
carbone, aura besoin d’au moins quelques connaissances de base 
en matière d’écologie. Lors du recensement des compétences qui 
devraient être appliquées à tous les programmes de formation et 
d’éducation, l’accent devrait être mis sur les compétences sociales 
et émotionnelles. Les compétences sociales et émotionnelles sont 
plus générales, ce qui signifie qu’elles sont pertinentes pour un 
plus grand nombre de professions que les compétences tech-
niques, dont l’importance varie considérablement en fonction 
du rôle ou du secteur. Il sera donc plus utile de se concentrer sur 
l’enseignement fondamental de compétences générales, tout en 
facilitant la transition des travailleurs d’un secteur à l’autre à l’avenir. 
À l’avenir, il sera essentiel de soutenir ces transitions pour de nom-
breuses personnes employées dans des secteurs à forte intensité 
d’émissions, tels que la production, la distribution et le transport 
du pétrole et du gaz.193 

Recommandation n° 3 : élaborer des stratégies sectorielles 
régionales pour contribuer à la croissance de la main-
d’œuvre et la doter des compétences nécessaires, en 
s’appuyant sur un intermédiaire adapté au milieu

Une grande partie de la croissance de l’emploi recensée dans 
ce rapport se produira dans des régions qui n’ont pas connu 
ce niveau de croissance économique depuis des années, voire 
jamais. Il sera essentiel de veiller à ce que les régions disposent 
de l’infrastructure, des institutions, du bassin de main-d’œuvre 
disponible et de la capacité à former rapidement les travailleurs 
nécessaires. Pour ce faire, les gouvernements fédéral et provin-
ciaux doivent élaborer des stratégies sectorielles adaptées au 

fait face la Nouvelle-Écosse rurale sont très différents de ceux de 
la Colombie-Britannique suburbaine en ce qui concerne le type 
d’emplois que l’on peut attendre à l’avenir et les facteurs d’attrac-
tivité régionale qu’il convient d’améliorer pour mieux attirer les 
travailleurs. À l’avenir, les institutions, le secteur privé, les champi-
ons communautaires et les gouvernements régionaux du Canada 
devront s’assurer qu’ils sont prêts à soutenir les travailleurs et à 
profiter des avantages de la croissance économique que l’action 
climatique et l’économie propre sont censées apporter. 

Recommandations : que doivent 
changer les provinces pour attirer et 
soutenir la main-d’œuvre de l’économie 
propre?
Ce rapport propose les recommandations suivantes pour relever 
les défis recensés dans les différentes sections de cette analyse, 
notamment soutenir la création d’emplois dans tout le pays, 
améliorer les compétences des travailleurs, s’attaquer aux pénuries 
de main-d’œuvre et rendre les régions plus attrayantes pour les 
travailleurs :

Recommandation n° 1 : Le Canada devrait rester déterminé 
à atteindre son objectif climatique pour 2030, ce qui 
créera des emplois indépendamment de la conjoncture 
internationale. 

L’analyse présentée dans ce rapport montre clairement que, quoi 
qu’il arrive dans le monde, la croissance propre peut créer des 
dizaines, voire des centaines de milliers de nouveaux emplois 
dans des secteurs tels que l’industrie manufacturière, les énergies 
propres, la construction et la foresterie dans l’ensemble du pays. 
Des secteurs tels que la construction et l’énergie propre peuvent 
servir de piliers à cette création d’emplois dans tous les avenirs, 
même dans les provinces productrices de pétrole et de gaz. Les 
politiques existantes et promises devraient être élaborées, mises 
en œuvre et améliorées pour que le Canada puisse bénéficier 
de ces avantages économiques, y compris celles qui ne sont pas 
abordées dans ce rapport, telles que les crédits d’impôt annoncés 
dans le budget fédéral de 2023.190 Compte tenu du potentiel de 
création d’emplois du secteur pétrolier et gazier dans les années à 
venir, il sera également essentiel de maintenir des réglementations 
strictes sur les émissions du secteur pétrolier et gazier. L’analyse 
de l’Institut climatique du Canada a montré que si l’on ne parvient 
pas à mettre en place un plafond rigoureux pour les émissions de 
pétrole et de gaz et une réglementation plus stricte des émissions 
de méthane au-delà des politiques existantes, les émissions prov-
enant des activités pétrolières et gazières risquent de comprom-
ettre la capacité du pays à atteindre son objectif de réduction de 
40 % d’ici à 2030.191 Le Canada doit mettre en œuvre rigoureuse-
ment ces deux politiques et toute autre politique supplémentaire 
nécessaire pour le secteur pétrolier et gazier afin d’aligner les 
réductions d’émissions sur les trajectoires de réduction des GES 
décrites dans le plan fédéral de réduction des émissions.
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Recommandation n° 4 : investir dans des occasions de 
croissance propre adaptées au milieu dans les régions 
qui seront les plus durement touchées par les tendances 
mondiales, en s’appuyant sur le travail effectué par les 
tables régionales sur l’énergie et les ressources.

Les gouvernements doivent investir plus vigoureusement dans 
les occasions de croissance propre dans les régions qui seront 
les plus durement touchées par les tendances mondiales. La 
prospérité économique future viendra de l’avancement de 
nouveaux projets de carboneutralité, de l’émergence de nouvelles 
industries axées sur la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et du développement de nouvelles technologies propres. En 
n’investissant pas dans les occasions de croissance propre dans 
les régions du Canada, le pays risque de passer à côté de l’énorme 
potentiel économique qu’offre la transition vers une économie 
à faible émission de carbone. Par ailleurs, les possibilités de 
croissance propre aident les régions à devenir plus attrayantes 
pour les talents en améliorant leurs perspectives de carrière. Pour 
participer à la prospérité économique future et la partager, les 
régions doivent recenser ce qu’elles font déjà bien et développer 
des occasions de croissance propre qui offrent des versions 
technologiquement avancées et plus propres de leurs produits 
actuels afin de profiter de la prospérité économique qu’apportera 
une transition vers une économie à faible émission de carbone. Il 
pourrait même s’agir de s’implanter dans de nouvelles parties des 
chaînes d’approvisionnement dont ces régions font déjà partie.  
Pour soutenir le développement de ces occasions, les gouverne-
ments doivent élaborer des stratégies et des cadres pour soutenir 
les investissements, développer les infrastructures nécessaires 
et créer un environnement politique plus propice à la croissance 
d’occasions spécifiques au sein de cette région. Une telle 
approche, connue sous le nom d’approche « adaptée au milieu » 
de la croissance propre, vise à tirer parti des atouts régionaux tels 
que le talent, l’expertise, les ressources naturelles et l’infrastructure 
pour faire progresser la croissance économique propre. 

Les investissements en plein essor dans le secteur des protéines 
végétales de Portage la Prairie (Manitoba) en sont un excellent 
exemple. Si la région a toujours été un grand producteur et 
exportateur de produits agricoles, notamment de lentilles et de 
pois, elle s’est récemment orientée vers des produits agricoles 
à valeur ajoutée tels que les protéines végétales.195 Cette déci-
sion permet à la région de s’appuyer sur ses atouts uniques et 
de répondre aux besoins futurs de l’économie mondiale, tout 
en augmentant le nombre d’emplois qui font progresser les 
projets de croissance propre dans ses secteurs manufacturiers 
et agricoles. Parmi les autres exemples, citons l’adoption accrue 
de technologies propres dans les secteurs de l’agriculture, de la 
foresterie et de la pêche en Nouvelle-Écosse, ainsi que l’investisse-
ment et le plan de l’Alberta visant à rendre opérationnels plus de 
25 projets liés à la production, au transport et à l’utilisation finale 
de l’hydrogène, ainsi qu’au captage et au stockage du carbone 
dans la région d’Edmonton.196 Investir dans une croissance propre 
adaptée au milieu est une priorité particulière pour les provinces 
qui, dans l’analyse de ce rapport, ont obtenu de mauvais résultats 
en matière de perspectives de carrière, notamment l’Alberta, 
le Manitoba, Terre-Neuve-et-Labrador, le Nouveau-Brunswick, 
la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard et le Québec. Ces 
initiatives pourraient être soutenues par des programmes fédéraux 

milieu afin de contribuer à la formation de leur main-d’œuvre 
croissante. Jusqu’à présent, cette approche n’a pas été mise à 
l’épreuve au Canada. Cependant, elle est très prometteuse. Ces 
stratégies pourraient adopter une approche expérimentale, dans 
le cadre de laquelle des partenaires régionaux issus de l’ensemble 
de la société seraient réunis pour recenser les nouveaux besoins 
en matière de compétences, mettre en œuvre de nouveaux 
programmes de formation et d’éducation, veiller à ce que les 
programmes existants soient réformés en fonction des besoins, et 
offrir un soutien aux travailleurs qui cherchent à saisir de nouvelles 
possibilités dans des secteurs en pleine croissance. Ces groupes 
régionaux devraient impliquer les employeurs, les syndicats, les 
prestataires de formation et d’éducation, les gouvernements 
provinciaux et les organisations de la société civile qui aident les 
individus à trouver un nouvel emploi. Ces stratégies sectorielles 
devraient être alignées sur les stratégies industrielles nouvelles 
ou émergentes afin de garantir que les travailleurs disposent des 
compétences nécessaires pour travailler sur les nouvelles possibil-
ités de croissance propre à travers le pays, et se concentrer sur les 
impacts sur l’emploi d’une nouvelle technologie (ou de nouvelles 
technologies) tout au long de la chaîne de valeur.194 Il sera égale-
ment essentiel que ces stratégies prennent en compte les obsta-
cles auxquels les diverses personnes peuvent être confrontées 
pour accéder aux possibilités d’emploi et qu’elles collaborent avec 
les parties prenantes régionales pour s’attaquer à ces obstacles et 
les réduire. Comme l’indique clairement ce rapport, la main-d’œu-
vre de la croissance propre n’est pas un monolithe, et s’assurer 
que les opportunités dans l’économie propre sont accessibles à 
tous est une étape clé vers une plus grande inclusion. 

Cette approche pourrait être utilisée pour de futurs modèles de 
formation. Un intermédiaire institutionnel semi-indépendant doit 
être créé pour atteindre cet objectif. Les intermédiaires institution-
nels sont traditionnellement conçus comme des tiers, mais bon 
nombre des fonctions qu’ils assument (notamment la coordina-
tion, le conseil aux décideurs politiques et la collaboration avec 
les acteurs régionaux) peuvent également être remplies par des 
institutions semi-indépendantes soutenues par le gouvernement. 
Ce nouvel intermédiaire pourrait jouer ces rôles, en prenant la 
forme d’un organisme de coordination et de financement qui s’en-
gage avec des partenaires régionaux dans des secteurs clés pour 
faire progresser la formation recensée comme la plus urgente. 
Dans tel cas, la formation serait administrée par des partenaires de 
confiance dans chaque région et secteur, y compris les syndicats, 
les employeurs, les prestataires de formation de la main-d’œuvre 
et d’autres. Cette structure permettrait aux parties prenantes du 
modèle de se concentrer sur la sélection des bons partenaires, 
la réduction des obstacles à l’accès aux possibilités de formation 
et la mise en œuvre de l’approche expérimentale décrite dans 
le présent rapport dans tous les secteurs du pays. Ce modèle 
pourrait être étudié pour le futur centre fédéral de formation aux 
emplois durables, ainsi que pour d’autres initiatives provinciales et 
territoriales de développement de la main-d’œuvre.  
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et provinciaux existants, tels que les Tables régionales sur l’énergie 
et les ressources, dirigées par Ressources naturelles Canada. Une 
fois recensées, ces occasions de croissance devraient avoir un 
impact complet sur les chaînes de valeur qu’elles soutiendront. 
Cette cartographie de la chaîne de valeur peut, à son tour, soutenir 
l’élaboration de stratégies sectorielles adaptées au milieu décrites 
dans la troisième recommandation. Elle permettra également aux 
groupes régionaux de comprendre l’ensemble des occasions et 
des impacts des nouvelles occasions de croissance propre, ce qui 
peut favoriser une planification plus solide.

Recommandation n° 5. Structurer les programmes 
des candidats des provinces (PCP) et créer d’autres 
programmes afin de mieux répondre aux besoins 
régionaux en matière de main-d’œuvre.

L’immigration représente près de 80 % de la croissance de la 
main-d’œuvre au Canada, et ce rapport a montré qu’il faudra 
beaucoup plus de travailleurs pour aider le Canada à atteindre ses 
objectifs en matière de climat.197 Les PCP, qui sont administrés par 
les provinces, sont un outil stratégique puissant dont les régions 
disposent pour répondre à leurs besoins respectifs en matière de 
main-d’œuvre. En orientant les PCP vers les compétences requises 
sur le marché tout en garantissant une bonne administration des 
PNP, les provinces qui n’obtiennent pas actuellement de bons 
résultats en matière de présence de réseaux sociaux existants et 
de densité de population peuvent mieux se préparer à répondre 
aux besoins futurs en matière de main-d’œuvre. Toutefois, les 
régions doivent veiller à ce que les PCP soient en phase avec les 
besoins en main-d’œuvre du marché. Alors que les immigrants de 
la catégorie économique (c’est-à-dire ceux qui sont sélectionnés 
pour leur capacité à répondre aux besoins du marché du travail) 
représentent la plus grande catégorie d’immigrants au Canada, 
les programmes d’immigration198 conçus pour les travailleurs 
des métiers spécialisés ont vu leur nombre d’admissions réduit 
par rapport aux autres filières d’immigration de la catégorie 
économique.199 Cela s’explique en partie par le fait que les 
politiques d’immigration sont davantage axées sur les immigrants 
ayant suivi un enseignement postsecondaire et moins sur les 
immigrants ayant une formation dans les métiers.200 En outre, 
selon la province, l’immigration par le biais d’un PCP peut coûter 
entre 2 300 et 3 800 DOLLARS CA et dépasse largement les coûts 
associés aux programmes d’immigration fédéraux (programme 
d’Entrée express).201 Les régions doivent veiller à ce que les PCP 
élargissent leur champ d’action afin d’augmenter le nombre de 
candidats issus des métiers spécialisés et de réduire les coûts pour 
s’aligner plus étroitement sur les autres programmes d’immigra-
tion qualifiée. 

En dehors des PCP, les régions peuvent également mettre en 
œuvre des programmes tels que le PIA pour répondre aux besoins 
régionaux en matière de main-d’œuvre. Le PIA a été lancé en 
2017 dans le but d’attirer davantage d’immigrants dans les quatre 
provinces atlantiques. Il a attiré plus de 10 000 nouveaux résidents 
permanents en quelques années seulement, amenant de jeunes 
travailleurs qualifiés dans ces provinces pour travailler dans des 
secteurs clés tels que l’industrie manufacturière.202 Le principal 
avantage du PIA par rapport aux PNP réside dans sa simplicité. 
L’obtention d’une offre d’emploi de la part d’un employeur admis-
sible est la première condition. Une fois l’offre d’emploi reçue, il 

erst plus facile de remplir les autres conditions et d’être admissible 
à la résidence permanente qu’avec d’autres programmes. Pour 
les provinces de taille et de densité de population plus modestes, 
des programmes tels que le PIA peuvent constituer une option 
innovante et efficace pour répondre aux besoins futurs en matière 
de main-d’œuvre. Grâce au PIA, certaines provinces ayant 
obtenu de mauvais résultats en ce qui concerne la présence de 
parents et d’amis et la densité de population, comme la Nouvelle-
Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador, ont 
pris des mesures pour attirer davantage de travailleurs qualifiés. 
Parallèlement à la réforme des PCP, les régions doivent envisager 
de concevoir leurs propres programmes pour répondre à leurs 
besoins en matière de main-d’œuvre qualifiée. 

Recommandation n° 6 : financer davantage de 
programmes sectoriels et régionaux visant à réduire les 
obstacles à l’accès à l’emploi pour les groupes en quête 
d’équité.

L’augmentation de la participation à la main-d’œuvre des commu-
nautés sous-représentées et en quête d’équité est une approche 
importante pour améliorer l’inclusion au sein de la main-d’œuvre. 
Les programmes destinés à accroître la part des minorités visibles, 
des populations autochtones, des femmes et des immigrants au 
sein de la main-d’œuvre peuvent également offrir une bonne 
occasion de remédier aux pénuries de main-d’œuvre. Les gouver-
nements provinciaux et fédéral doivent offrir un financement plus 
important pour soutenir les initiatives régionales et sectorielles 
axées sur l’inclusion et l’accessibilité. Parmi les programmes qui 
se sont attaqués à certains de ces obstacles, citons le programme 
« Generation Power »203 d’Indigenous Clean Energy et l’Equity 
Diversity and Inclusion Fund de l’Auto Parts Manufacturing 
Association.204 Generation Power aide les jeunes autochtones 
à travailler dans les secteurs de l’énergie propre grâce au ren-
forcement des capacités, au développement des compétences, 
à la formation professionnelle et au mentorat. L’Equity Diversity 
and Inclusion Fund de l’Auto Parts Manufacturing Association 
couvre jusqu’à 8 000 dollars CA de frais de formation aux com-
pétences automobiles pour jusqu’à 800 travailleurs.205 Les deux 
programmes visent à fournir un soutien financier et un mentorat 
pour aider à surmonter des obstacles tels que le coût et le manque 
d’accès à des réseaux professionnels établis. 

Au-delà du financement des programmes de formation et des 
changements législatifs substantiels, les gouvernements devraient 
également s’assurer qu’ils soutiennent les actions visant à abaisser 
les barrières structurelles à l’entrée auxquelles sont confrontées 
certaines communautés en quête d’équité, à faciliter les filières de 
talents ou à investir dans des programmes de formation personnal-
isés qui répondent aux besoins de divers groupes (qu’il s’agisse de 
nouveaux arrivants au Canada, d’étudiants ou de membres d’un 
groupe marginalisé). Les secteurs qui bénéficieraient le plus de ces 
mesures sont l’agriculture, l’exploitation minière, le pétrole et le 
gaz, la construction et les services publics. Dans tous ces secteurs, 
la représentation des minorités visibles dans la main-d’œuvre est 
nettement inférieure à la moyenne nationale. Dans les secteurs de 
l’agriculture, de l’exploitation minière, du pétrole et du gaz, les 
minorités visibles représentent moins de la moitié de la moyenne 
nationale.206 Bien que la participation des femmes au marché du 
travail ait considérablement augmenté au cours des dernières 
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décennies, les secteurs de l’agriculture, de la construction, de 
l’industrie manufacturière, des services publics, de l’exploitation 
minière, du pétrole et du gaz, et des transports restent dominés 
par les hommes, les femmes y occupant moins de la moitié des 
emplois.207 Alors que ces secteurs s’efforcent de pourvoir leurs 
postes vacants actuels et futurs, ils auraient tout intérêt à se rendre 
plus accessibles à tous, y compris aux communautés en quête 
d’équité, en particulier dans les provinces où la densité de popula-
tion est faible. 

Recommandation n° 7 : créer des incitations et abaisser les 
barrières réglementaires afin de construire davantage de 
logements et d’améliorer l’accessibilité à la location et à la 
propriété.

Le manque de logements abordables pousse déjà un nombre 
croissant d’immigrants économiques à quitter les grandes villes, 
comme Toronto, dans les trois premières années suivant leur 
arrivée.208 Les experts s’accordent à dire que l’insuffisance de 
l’offre de logements, combinée à une forte demande, est la 
principale cause des coûts élevés du logement au Canada. 209 Les 
provinces devront veiller à ce que des logements supplémentaires 
soient construits afin d’en améliorer l’accessibilité dans leur région, 
que ce soit pour l’achat ou la location. Ce défi est essentiel pour 
soutenir la croissance de la main-d’œuvre, étant donné que les 
travailleurs doivent vivre dans des zones abordables par rapport à 
leurs revenus. L’augmentation de l’offre de logements contribuera 
à atténuer la pression que les travailleurs ressentent sur le marché 
du logement, un facteur que les travailleurs prennent en compte 
lorsqu’ils décident de l’emploi qu’ils vont occuper. Les provinces 
doivent également veiller à ce que les nouveaux logements 
conviennent à ceux qui en ont besoin. Cela signifie qu’il faut veiller 
à ce que les logements soient abordables pour tous les niveaux 
de revenus et que différents types de logements soient construits 
pour différents types de ménages (c’est-à-dire qu’il faut construire 
des logements adaptés à une famille et d’autres adaptés à une 
personne seule).210 Dans le même temps, l’augmentation de 
l’offre régionale de logements doit contribuer à la réalisation des 
objectifs climatiques, et non s’en détourner. Cela signifie qu’il faut 
construire des lotissements et des communautés plus respectueux 
du climat, en tenant compte de la manière dont les nouveaux 
logements sont construits, de l’endroit où ils sont construits et des 
communautés qui les entourent. Les provinces et les municipalités 
ont un rôle important à jouer à cet égard. Au lieu de favoriser 
l’étalement des banlieues et des zones exurbaines, qui produisent 
beaucoup de carbone, les régions doivent encourager la con-
struction de logements à haute densité en modifiant les règles 
d’utilisation des sols au niveau municipal. Elles doivent également 
adopter des mesures d’incitation pour soutenir la construction de 
nouvelles unités, telles que la réintroduction de taux d’amortisse-
ment accélérés.211 L’augmentation de l’offre de logements devrait 
être une priorité pour les provinces qui, dans l’analyse de ce 
rapport, ont obtenu de mauvais résultats en matière d’abordabilité 
du logement, notamment la Colombie-Britannique, le Manitoba, 
la Nouvelle-Écosse et l’Ontario. Pour ces provinces, la disponibil-
ité de logements à proximité des zones où seront créés les futurs 
emplois de l’économie propre est essentielle si elles veulent attirer 
et soutenir les travailleurs et atteindre les objectifs climatiques du 
Canada pour 2030 et 2050.



56  |  PLACE Centre  |  Prêtes pour des emplois verts

Annexe 1 : Liste des politiques modélisées dans 
chaque scénario
Tous les scénarios de ce modèle d’analyse incluent les politiques 
climatiques provinciales et fédérales déjà mises en œuvre ou 
annoncées afin d’évaluer comment le Canada atteindra son 
objectif en matière d’émissions pour 2030. Il s’agit notamment 
de l’ensemble des politiques annoncées dans le Plan fédéral de 
réduction des émissions (PRE), annoncé pour la première fois 
en 2020. Étant donné que nombre de ces politiques n’ont pas 
encore été pleinement mises en œuvre ou précisées, l’analyse 
présentée dans ce rapport contient des hypothèses sur la manière 
dont elles pourraient fonctionner dans la pratique. En outre, étant 
donné que l’objectif déclaré de cette analyse est de comparer la 
manière dont les tendances mondiales pourraient avoir un impact 
sur la croissance propre au Canada, un plafond d’émissions visant 
à réduire les GES d’au moins 40 % par rapport aux niveaux de 
2005 d’ici à 2030 a été ajouté à chaque scénario. Cet élément a 
été ajouté pour s’assurer que chaque scénario montre le niveau 
d’activité économique requis pour que le Canada atteigne une 
réduction de 40 % des émissions de GES et pour permettre des 
comparaisons de l’activité économique entre les scénarios. La 
représentation du PRE comprend les politiques suivantes : 

• Prix du carbone passant à 170 $ CA/t éq. CO2 d’ici à 2030 
(sous la forme d’une taxe sur les carburants ou d’un prix 
de crédit dans les systèmes de tarification fondés sur le 
rendement). 

• Un plafond d’émissions pour le secteur du pétrole et du gaz à 
140 Mt éq. CO2/an en 2025 et 110 Mt éq. CO2/an en 2030. 

• Un règlement qui réduit les émissions de méthane du secteur 
pétrolier et gazier de 75 % par rapport aux niveaux de 2012 
d’ici 2030 et un règlement supplémentaire qui exige qu’en-
viron la moitié des décharges gèrent les émissions de gaz de 
décharge. 

• Une norme sur l’électricité propre exigeant des émissions 
nettes de GES du secteur de l’électricité nulles d’ici 2035, 
avec une réduction linéaire de l’intensité des GES entre les 
niveaux de 2025 et l’objectif de 2035. 

• Le règlement sur les carburants propres tel qu’il a été adopté. 

• Une norme de véhicule à zéro émission pour les véhicules 
légers entrant en vigueur en 2023, et tendant vers 65 % des 
ventes en 2030 et 100 % des ventes en 2035 (sur la base des 
objectifs stratégiques dont il est question au Québec). 

• Une norme d’émissions pour les véhicules moyens et lourds 
alignée sur la réglementation californienne sur les cami-
ons propres, qui exige 30 à 50 % de ventes de véhicules 
sans émissions d’ici 2030, en fonction de la catégorie de 
véhicules. 

• Une stratégie nationale de construction à émissions nettes 
zéro, dans le cadre de laquelle les nouvelles enveloppes 
de bâtiments doivent être prêtes à consommer de l’énergie 
nette zéro d’ici 2030 (c’est-à-dire qu’elles pourraient potenti-
ellement produire autant d’énergie qu’elles en consomment 
chaque année si elles disposaient d’une production d’énergie 
renouvelable sur place). 

• Un crédit d’impôt à l’investissement pour le captage et l’util-
isation ou le stockage du carbone. Il s’agit d’une simulation 
d’une subvention de 2,6 milliards de dollars CA sur quatre ans 
pour les projets de captage et de stockage du carbone et de 
captage direct de l’air à partir de 2023, et d’une subvention 
annuelle de 1,5 milliard de dollars CA de 2027 à 2030. 

• Les dépenses de la Banque canadienne d’infrastructure, 
simulées comme une subvention de 1,5 milliard de dollars CA 
pour les autobus zéro émission, 500 millions de dollars CA 
pour les infrastructures de recharge électrique et de ravitaille-
ment en hydrogène, une subvention de 5 milliards de dollars 
CA pour la production et le stockage d’électricité renouve-
lable, et 2 milliards de dollars CA pour les enveloppes de 
bâtiments à haute efficacité et les technologies de chauffage 
dans les bâtiments commerciaux et institutionnels sur une 
période de trois ans. 

• Programme d’incitatifs pour les véhicules à zéro émission 
(iZEV) et financement de 547,5 millions de dollars sur quatre 
ans (ou jusqu’à épuisement des fonds disponibles) et pro-
gramme d’incitatifs pour les véhicules moyens et lourds 
zéro émission (iVMLZE). Ces subventions sont simulées sous 
la forme d’une subvention de 1,7 milliard de dollars CA, 
s’ajoutant aux fonds historiques et restants d’iZEV pour les 
véhicules légers non polluants, et d’une subvention de 547,5 
millions de dollars CA allouée à parts égales par an de 2022 à 
2026 pour les véhicules moyens et lourds. 

• Programme de rénovation sans intérêt et incitatifs pour 
l’amélioration de l’efficacité résidentielle, simulé comme une 
subvention combinée de 2,8 milliards de dollars CA dis-
ponible de 2023 à 2030 pour des enveloppes de bâtiments 
résidentiels et des technologies de chauffage efficaces. 

• Fonds pour l’amélioration des bâtiments communautaires et 
l’économie à faibles émissions de carbone, simulé comme 
une subvention de 3,7 milliards de dollars CA disponible 
de 2023 à 2030 pour des enveloppes de bâtiments com-
merciaux et institutionnels et des technologies de chauffage 
efficaces. 

• Investissements dans l’électricité renouvelable, simulés sous 
la forme d’une subvention de 1,8 milliard de dollars CA sur 
quatre ans pour la production d’électricité à partir de sources 
renouvelables. 

Annexe technique
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Annexe 2 : Aperçu des quatre scénarios modélisés 
dans ce rapport, avec les hypothèses utilisées dans 
chaque scénario 
Les quatre scénarios sont différenciés en fonction de la manière 
dont deux tendances - 1) les perturbations économiques dues 
aux conflits armés, aux pandémies et aux catastrophes naturelles, 
et 2) les changements dans le commerce mondial et la coopéra-
tion économique - pourraient avoir un impact sur l’économie du 
Canada à mesure que celui-ci mettrait en œuvre les politiques 
décrites à l’annexe 1. Ces tendances auront un impact en faisant 

Facteurs Scénario 1: Ensoleillé Scénario 2: Venteux Scénario 3: Orageux Scénario 4: Brumeux

Politique clima-
tique au Canada

Toutes les politiques climatiques actuelles et annoncées au Canada sont prises en compte.

Cela inclut notamment le prix du carbone qui passera à 170 $ la tonne d’éq. CO2 dans tout le Canada d’ici 2030 et les politiques annon-
cées dans le plan fédéral de réduction des émissions.

Les scénarios incluent également un plafond des émissions qui garantit que le Canada atteindra au moins la limite inférieure de la cible de 
réduction de GES pour 2030 (au moins 40 % de réduction par rapport au niveau de 2005).

Prospérité 
économique 
mondiale

La plus élevée : La croissance 
économique mondiale 
augmente

La reprise post-COVID s’installe 
dans une croissance soutenue. 
Le PIB réel du Canada aug-
mente à un taux annuel moyen 
d’environ 3 % jusqu’en 2030.

Faible : La croissance 
économique mondiale diminue 
quelque peu

Suppose que la croissance du 
PIB réel du Canada est con-
forme à la prévision de 2022 
du directeur parlementaire du 
budget. Ralentit à environ 1,8 % 
par an après 2023  

La plus faible : La croissance 
mondiale diminue fortement

Conforme à la suite des 
Perspectives de l’économie 
mondiale du FMI à partir de 
juin 2022. La croissance du 
PIB mondial ralentit à environ 
2,0 % par an après 2023. La 
croissance canadienne ralentit à 
1,5 % par an.

Élevée : La croissance de 
l’économie mondiale augmente 
quelque peu

Le PIB réel du Canada aug-
mente d’environ 2,5 % jusqu’en 
2030.

Coopération 
multilatérale en 
matière de climat

La plus élevée : La plupart des 
pays sont sur la bonne voie pour 
atteindre les cibles de réduction 
de GES pour 2030, partage des 
technologies

Coûts des technologies de 
réduction des GES générale-
ment faibles.

La politique des États-Unis 
est cohérente avec celle du 
Canada (même pourc. de 
réduction d’ici 2030).

La plus faible : La plupart des 
pays n’atteignent pas les cibles 
de GES pour 2030, peu de 
partage des technologies

Coûts des technologies de 
réduction généralement 
élevés/faible disponibilité.

La politique américaine piétine 
(pas de plafonnement des GES 
d’ici 2030), le Canada met en 
œuvre des ajustements à la 
frontière pour le carbone.

Faible (la reconstruction est 
prioritaire) : La plupart des pays 
n’atteignent pas leurs cibles 
de GES pour 2030, un certain 
partage des technologies

Coûts/disponibilité des 
technologies de réduction « 
modérés », avec des excep-
tions pour les véhicules à zéro 
émission (ZEV) et les énergies 
renouvelables (voir ci-dessous).

La politique des États-Unis 
est cohérente avec celle du 
Canada (même pourc. de 
réduction d’ici 2030).

Élevée au sein des zones 
d’échanges commerciaux 
intéressées : La plupart des 
pays n’atteignent pas les cibles 
fixées pour 2030, partage de 
certaines technologies

Coûts/disponibilité des 
technologies de réduction « 
modérés ».

La politique des États-Unis est 
cohérente avec celle du Canada 
(même pourc. de réduction 
d’ici 2030). Toutefois, l’action 
climatique internationale est 
moins importante et le Canada 
met en œuvre des ajustements 
à la frontière pour le carbone.

Commerce 
multilatéral

Le plus élevé : Libre circulation 
des matières premières

Cohérent avec les coûts de 
réduction les plus bas pour les 
ZEV et la production d’énergie 
renouvelable (p. ex., le prix des 
métaux clés reste bas).

Élevé : Le commerce mondial se 
poursuit généralement

Pas d’ajustement spécifique 
pour le coût des ZEV ou de la 
production d’énergie renou-
velable en fonction du prix des 
métaux.

Le plus faible : Commerce 
mondial très faible, accès réduit 
aux matières premières

Coûts élevés pour les ZEV et 
l’énergie renouvelable en raison 
du prix élevé des métaux.

Faible : Certaines contraintes 
sur le commerce des matières 
premières entraînant des prix 
plus élevés

Coûts « modérés » pour les ZEV 
et l’énergie renouvelable, en 
supposant que les approvi-
sionnements régionaux en 
métaux clés soient développés.

varier les coûts et la disponibilité des technologies, les prix 
des produits de base, les taux de partage des technologies et 
l’ambition internationale de réduire les émissions de GES, entre 
autres. Le tableau A ci-dessous résume les variations relatives de 
ces variables dans chaque scénario et le tableau B résume les 
hypothèses de disponibilité et de coûts des technologies dans 
chaque scénario.

Tableau A : Comparaison des principales tendances précisées dans chaque scénario 
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Technologie 
Ensoleillé : 
coopération élevée, 
perturbation faible 

Venteux : 
coopération élevée, 
perturbation forte

Orageux : 
coopération faible, 
perturbation forte

Brumeux : 
coopération faible, 
perturbation faible

Captage direct du CO2 dans l’air Disponible d’ici 2030, à 
des coûts modérés 

Non disponible d’ici 2030 Disponible d’ici 2030, à 
des coûts plus élevés

Disponible d’ici 2030, à 
des coûts plus élevés  

Fer réduit directement, avec 
de l’hydrogène (acier à faible 
intensité de GES) 

Disponible d’ici 2030 Disponible d’ici 2030 Non disponible d’ici 2030 Non disponible d’ici 2030

Petits réacteurs nucléaires 
modulaires pour la production 
d’électricité

Disponible d’ici 2030 Disponible d’ici 2030 Non disponible d’ici 2030 Non disponible d’ici 2030

Bioénergie de deuxième 
génération (combustibles 
gazeux et liquides issus de la 
biomasse)

Hypothèses de coûts  
d’investissement plus 
faibles 

Hypothèses de coûts  
d’investissement plus 
élevés

Hypothèses de coûts 
d’investissement modérés

Hypothèses de coûts 
d’investissement modérés

Coût du captage et du stockage 
du carbone (postcombustion 
pour la production d’électricité 
et de chaleur

Hypothèses de coûts  
d’investissement plus 
faibles 

Hypothèses de coûts  
d’investissement plus 
élevés

Hypothèses de coûts 
d’investissement modérés

Hypothèses de coûts 
d’investissement modérés

Véhicules électriques

*dollars canadiens de 2022

Coût faible : Le coût des 
blocs-batteries pourrait 
atteindre un niveau aussi 
bas que 65 $ le kWh*

Coût modéré : Le coût des 
blocs-batteries pourrait 
atteindre un niveau aussi 
bas que 80 $ le kWh*

Coût élevé : Le coût des 
blocs-batteries pourrait 
atteindre un niveau aussi 
bas que 110 $ le kWh*

Coût élevé : Le coût des 
blocs-batteries pourrait 
atteindre un niveau aussi 
bas que 110 $ le kWh* 

Production d’hydrogène et 
véhicules à pile à combustible 

Coût faible Coût modéré Coût élevé Coût élevé

Production d’électricité 
renouvelable

Coût le plus faible : -5 $/
MWh par rapport à la valeur 
de référence 

Coût le plus faible : Aucun 
changement par rapport à 
la valeur de référence 

Coût le plus élevé : +10 $/
MWh par rapport à la valeur 
de référence 

Coût élevé : +5 $/MWh 
par rapport à la valeur de 
référence 

Facteurs Scénario 1: Ensoleillé Scénario 2: Venteux Scénario 3: Orageux Scénario 4: Brumeux

Coûts de 
l’énergie

Les plus faibles : Les prix du 
pétrole brut se stabilisent aux 
niveaux d’avant-guerre mais 
restent rentables pour les 
entreprises pétrolières. Début 
de la baisse au milieu de la 
décennie.

Le prix du pétrole WTI se stabi-
lise aux niveaux d’avant-guerre, 
soit environ 60 $ US le baril, 
puis baisse à environ 50 $ US le 
baril d’ici 2030.

Élevés : Poursuite de l’augmen-
tation des coûs liés aux conflits, 
stabilisation au milieu de la 
décennie.

Le prix du pétrole WTI se 
stabilise autour de 85 $ US le 
baril d’ici 2025.

Les plus élevés : Impact du 
conflit et de la régionalisation 
du commerce.

Le prix du pétrole WTI se 
stabilise autour de 120 $ US le 
baril d’ici 2025.

Faibles : Les prix se stabilisent, 
mais sont plus élevés que dans 
le scénario Ensoleillé.

Le prix du pétrole WTI se 
stabilise autour de 70 $ US le 
baril d’ici 2025.

Prix des denrées 
alimentaires

(En utilisant le 
prix réel du blé à 
Chicago (CBOT) 
comme indicateur, 
où le prix du maïs et 
des oléagineux suiv-
ent une tendance 
similaire.)

Les plus faibles : Les prix diminu-
ent à partir du pic de 2022, 
s’alignant sur la tendance de la 
décennie précédente.

Le prix du blé revient aux 
niveaux de 2015 d’ici 2025 
(environ 185 $ US la tonne).

Élevés : Le prix des denrées 
alimentaires continue d’aug-
menter et se stabilise au milieu 
de la décennie.

Le prix du blé se stabilise autour 
des valeurs de l’été 2022 d’ici 
2025 (environ 350 $ US la 
tonne).

Les plus élevés : Les conflits et 
les contraintes commerciales 
entraînent les coûts alimentaires 
les plus élevés.

Le prix du blé dépasse le pic 
de 2022 et atteint 450 $ US la 
tonne d’ici 2025.

Faibles : Les prix diminuent par 
rapport aux niveaux actuels et 
se stabilisent à un niveau plus 
élevé que dans le scénario 
Ensoleillé.

Le prix du blé se stabilise aux 
niveaux d’avant-guerre de 
2020-2021 d’ici 2025 (environ 
250 $ US la tonne).

Tableau B : Disponibilité des technologies et hypothèses de coûts pour chaque scénario



59  |  PLACE Centre  |  Prêtes pour des emplois verts

Pour mieux prévoir l’impact de divers événements mondiaux sur 
les besoins futurs en main-d’œuvre du Canada par secteur et par 
région, un modèle informatique d’équilibre général développé 
par Navius Research, appelé gTech, a été utilisé. Les modèles 
informatiques d’équilibre général sont des modèles dynamiques 
qui utilisent des équations complexes pour décrire les rela-
tions entre les différents secteurs de l’économie. Ils calculent 
et prévoient l’impact possible de différents changements au 
sein d’une économie sur des variables telles que la croissance 
économique et l’emploi. Pour les besoins de ce rapport, gTech 
utilise une compréhension large des relations et des transactions 
entre les différents acteurs économiques tels que les ménages, les 
entreprises de différents secteurs et le gouvernement. En outre, 
le modèle tient compte des changements technologiques, des 
politiques gouvernementales, notamment en ce qui concerne 
les émissions de GES, et de l’évolution des marchés de l’énergie 
pour estimer les résultats économiques. gTech aide à compren-
dre l’impact de l’avenir mondial du Canada sur son marché du 
travail national en ajustant cinq séries de variables entre les quatre 
scénarios dans lesquels le Canada atteint son objectif de réduction 
des GES de 40 % d’ici 2030. Dans les quatre scénarios, le Canada 
atteint cet objectif en mettant en œuvre une politique climatique 
ambitieuse, qui comprend l’ensemble des politiques décrites dans 
le PRE fédéral. Le modèle gTech a été utilisé par des organismes 
comme l’Institut pour l’IntelliProspérité, l’Institut climatique du 
Canada, Clean Energy Canada et l’OCDE. Il a également été 
chargé de la modélisation des émissions pour le plan climatique 
des conservateurs fédéraux présenté lors des élections fédérales 
de 2021.212

Annexe 3 : Description du modèle gTech utilisé 
pour l’analyse dans ce rapport
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Annexe 4 : Aperçu des variables mesurées dans le 
modèle gTech
Prospérité économique globale : la prospérité économique 
dans les différents scénarios est mesurée à l’aide de la variation 
des taux de croissance du PIB du Canada entre 2022 et 2030. 
Les taux varient de 1,5 % à 3 % par an. D’ici 2030, cette différence 
entraînera une variation du PIB du Canada de 310 milliards de dol-
lars CA entre les scénarios (en 2012, environ 15 % du PIB actuel).  
Ces hypothèses de PIB ont été introduites dans le modèle sous la 
forme de changements dans la population active et la productivité 
du travail par province. En outre, l’activité économique peut être 
affectée par la politique climatique.

Coopération multilatérale en matière de climat : le niveau 
de coopération en matière de climat est représenté dans les 
scénarios en faisant varier le coût des technologies émergentes de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ces technologies 
comprennent le captage direct de l’air, le captage et le stockage 
du carbone, l’acier à faible teneur en gaz à effet de serre et les 
petits réacteurs nucléaires modulaires. Le renforcement de la 
coopération multilatérale permet de réduire les coûts d’inves-
tissement des technologies de réduction des émissions tout en 
améliorant l’accès à ces technologies. 

Commerce multilatéral : les différences dans les niveaux futurs 
du commerce multilatéral auront un impact sur le prix des matières 
premières qui sont des intrants pour des technologies telles que 
les véhicules à zéro émission et la production d’électricité éolienne 
et solaire. Ces matériaux comprennent le platine pour les piles 
à combustible, le silicium pour l’électricité solaire, le lithium, le 
nickel et le cobalt pour les batteries des véhicules et les métaux 
des terres rares pour les générateurs des turbines éoliennes. Ainsi, 
la libre circulation de ces matières premières sera la plus élevée 
pendant les périodes de faible perturbation et de forte coopéra-
tion commerciale (c’est-à-dire le scénario optimiste par rapport 
aux autres scénarios). Par conséquent, dans gTech, le commerce 
multilatéral est représenté par des coûts variables de ces produits 
de base et, par conséquent, par le coût des technologies de 
réduction des GES. 

Coûts de l’énergie : les prix du pétrole et du gaz varieront en 
fonction du niveau de perturbation et de la coopération commer-
ciale. Pour le Canada, les coûts élevés de l’énergie pourraient 
rendre la décarbonisation moins attrayante sur le plan fiscal et 
retarder la transition verte, ce qui, à son tour, se traduirait par une 
diminution du nombre d’emplois dans les secteurs qui décarbo-
nisent. Elle pourrait également avoir une incidence sur l’adoption 
de technologies d’atténuation et sur le coût de production des 
technologies de décarbonisation, étant donné qu’une grande 
partie du Canada industriel dépend encore des combustibles 
fossiles pour ses besoins énergétiques. Les prix de l’énergie seront 
les plus élevés dans le scénario Orageux (fortes perturbations et 
faible coopération commerciale) en raison de la régionalisation 
croissante du commerce. Dans gTech, les différents coûts de 
l’énergie sont représentés en utilisant différentes prévisions de 
prix du pétrole brut pour les divers contrats à terme mondiaux du 
Canada. 

Prix des denrées alimentaires : le prix futur des produits agri-
coles de base variera en fonction des fluctuations de la coopéra-
tion commerciale et des perturbations de l’économie mondiale. 
L’évolution récente des prix des denrées alimentaires en raison de 
conflits mondiaux, de famines et de sécheresses a eu un impact 
considérable et pourrait avoir des répercussions importantes sur 
l’économie de la production de certaines formes d’énergie, telles 
que les biocarburants. gTech fait varier le coût de quatre produits 
agricoles clés - le maïs, le canola, le soja et le blé - entre les quatre 
scénarios afin d’analyser l’impact de l’évolution des prix des den-
rées alimentaires sur les besoins en main-d’œuvre nationale.
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Tableau C : Codes SCIAN pris en compte dans les catégories sectorielles clés

Annexe 5 : Codes du système de classification 
des industries de l’Amérique du Nord pour les 
secteurs explicitement concernés par les réductions 
d’émissions

NAICS code Sector Description

111, 112, 114, 115 Agriculture Comprend l’agriculture, les services agricoles, la pêche et la chasse, et les résidus des 
charges d’alimentation de la bioénergie.

113 Foresterie Comprend la foresterie, l’exploitation forestière et les activités de transformation du bois.

23 Construction Comprend toutes les activités de construction et activités connexes telles que la répara-
tion, la rénovation, les travaux d’ingénierie et l’aménagement de terrains. 

31, 32, 33 Fabrication Comprend la production d’hydrogène, la production de biocarburants à partir de 
matières premières, la métallurgie, la fabrication de minéraux non métalliques tels que 
le ciment, la chaux et le gypse, la fabrication de produits chimiques et d’autres activités 
manufacturières de pointe.

212, 213 Exploitation 
minière

Comprend l’extraction de charbon et de métaux, l’extraction et l’exploitation de carrières 
de minéraux non métalliques et les services miniers. 

211, 213 Pétrole et gaz Comprend le raffinage du pétrole, la production de gaz naturel et de pétrole, l’extraction 
de gaz naturel, la valorisation du bitume et les services pétroliers et gaziers. 

48, 49 Transport Comprend les transports aériens, routiers, ferroviaires et autres, les transports en 
commun et les transports terrestres de passagers, ainsi que le transport de gaz naturel 
par gazoduc. 

22 Services publics Comprend la production, le transport et la distribution d’électricité à partir de combusti-
bles renouvelables et fossiles. 

* L’agriculture et la foresterie ont été davantage désagrégées dans ce rapport.
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Annexe 6 : Sous-ensemble de CNP dans les 
secteurs de la construction et des services publics
Tableau D : 50 % des CNP les plus importants dans les secteurs de la construction et des services publics par pourcentage 
de la main-d’œuvre dans le secteur

Sector Profession NOC

Construction

Aides de soutien des métiers et manœuvres en construction 7611

Gérants de construction et d’immeubles 711

Gens de métier 7271

Opérateurs d’équipement lourd (à l’exception des grues) 7521

Services publics

Ouvriers spécialisés en électricité 7244

Superviseurs et opérateurs d’usine 9241

Gestionnaires de services publics 912

Professionnels de l’électronique et des systèmes 
d’information

2171

Autres représentants des services à la clientèle et des 
services d’information

6552

Mécaniciens de chantier et mécaniciens industriels 7311
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Pour comparer l’attrait de la main-d’œuvre dans les différentes 
provinces et régions, les critères suivants ont été utilisés : 1) les 
possibilités d’emploi, 2) les possibilités salariales, 3) l’accessibilité 
du logement, 4) la présence de réseaux sociaux et 5) la densité de 
la population.

Pour comparer les possibilités d’emploi entre les provinces, les 
secteurs de la construction et des services publics ont été utilisés. 
En effet, ces deux secteurs connaissent une croissance de l’emploi 
dans les quatre scénarios et contribuent également à la réduction 
des émissions dans les quatre scénarios. Les données gTech ont 
été utilisées pour calculer la différence en pourcentage du nombre 
d’emplois par province pour les deux secteurs entre 2020 et 
2030. La mesure de l’emploi utilisée est celle de l’« équivalent 
temps plein », qui correspond au nombre total d’emplois corrigé 
des équivalents temps plein (c’est-à-dire en tenant compte des 
secteurs où il y a des travailleurs à temps partiel ou plus que des 
travailleurs à temps plein). Une moyenne du nombre d’emplois 
dans les quatre scénarios a été calculée.

Pour comparer les provinces en fonction des revenus, les données 
gTech ont été utilisées pour calculer la différence en pourcentage 
des salaires dans les principales CNP de toutes les provinces 
dans les secteurs de la construction et des services publics entre 
2020 et 2030. Ces chiffres sont comparés pour donner une idée 
de l’attrait d’une province en termes de revenus. Comme pour 
l’analyse des possibilités d’emploi, la moyenne des salaires des 
quatre scénarios est calculée afin de comprendre comment les 
provinces se comparent les unes aux autres en termes de possibil-
ités salariales offertes à la main-d’œuvre.

Pour l’abordabilité du logement, les salaires moyens ont été 
obtenus à nouveau pour les principales CNP des secteurs de la 
construction et des services publics, en utilisant les professions 
représentant 50 % de la main-d’œuvre dans chacun des deux 
secteurs. Ces professions figurent dans le tableau 3 de l’annexe 5. 
Les professions partageant la même CNP dans un secteur ont été 
regroupées sous un nom plus général afin d’éviter la duplication 
des résultats. 

Le coût de la location d’un appartement de deux chambres et 
l’achat d’une maison unifamiliale ont été considérés comme des 
points de référence pour le coût du logement. C’est parce qu’il 
s’agit des options de logement les plus populaires auprès des 
immigrants récents. Pour calculer le niveau d’accessibilité, la règle 
des 30 % a été utilisée pour établir le niveau de logements abor-
dables par province, selon laquelle les dépenses de logement ne 
doivent pas dépasser 30 % du revenu des ménages.  Pour l’acces-
sibilité locative, le loyer mensuel d’un appartement vacant de deux 
chambres dans chaque RMR de chaque province a été divisé par 
30 % afin d’obtenir le revenu mensuel minimum avant impôt pour 
les logements vacants (sur la base d’une accessibilité de 30 %).  
Pour l’accessibilité à l’achat, les factures et les taxes, le montant 
maximum de l’hypothèque (différence entre les paiements mensu-
els abordables et les factures) et les calculs du prêt hypothécaire 
(basés sur le taux d’intérêt, le nombre d’années de l’hypothèque 
et le nombre de paiements) ont été calculés pour chaque CNP 
dans chaque province. Le prix d’achat maximum abordable a 
ensuite été calculé à partir du calcul du prêt hypothécaire, en 
supposant un acompte de 20 %. La différence entre le revenu et 
le prix du logement abordable en tant que proportion du prix du 
logement abordable a été utilisée pour calculer l’écart d’abord-
abilité pour les professions dans chaque province. Une moyenne 
a été calculée pour chaque secteur dans chaque province afin de 
servir d’indicateur de la façon dont les provinces se comparent 
les unes aux autres en termes d’abordabilité du logement pour les 
secteurs de la construction et des services publics. 

Pour évaluer la densité de la population, les données du recense-
ment de 2021 ont été utilisées pour déterminer la taille de la 
population des RMR et de leurs provinces respectives, ainsi que 
la densité de la population par km2 des RMR. 42 RMR du Canada 
ont été pondérées en fonction du ratio de la population de la RMR 
dans la province correspondante. Les RMR les plus peuplées ont 
donc plus de poids. Ces pondérations ont été utilisées avec la 
densité de population par km des RMR pour calculer une densité 
moyenne pondérée de la population (DPP) en utilisant le calcul 
=moyenne.pondération (valeurs, poids) où les valeurs sont les 
valeurs à moyenner, et les pondérations sont celles pour chaque 
valeur correspondante. 

Annexe 7 : Description des méthodologies utilisées 
pour les facteurs de préparation régionaux 
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Nous avons utilisé les données du recensement de 2021 pour analyser la diversité démographique sectorielle. Les groupes industriels ont été combinés par catégorie de travailleurs, y 
compris la permanence de l’emploi, le statut de la main-d’œuvre, l’âge et le sexe. Ces données ont été comparées entre les provinces afin de mettre en évidence les écarts relatifs en 
matière d’âge et de sexe dans les secteurs d’activité recensés.

Annexe 8 : Analyse de la démographie de l’emploi par secteur 
d’activité et par zone géographique  
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Annexe 9 : Analyse des minorités visibles dans les RMR
Pour comprendre l’influence des amis et de la famille sur l’attrait de la province pour les nouveaux immigrants, nous avons comparé les données du recensement de 2021 sur les immi-
grants et les non-résidents, les minorités visibles et le sexe dans les RMR recensées. 
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